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Introduction 

L’UNICEF a une expérience exceptionnelle en matière de défense et de promotion des droits 
des femmes et des enfants. Le guide Pour une campagne de plaidoyer réussie y puise ses 
racines, systématisant et coordonnant les compétences techniques tant internes qu’externes et 
développant quelques approches novatrices. Ce guide offre un ensemble d’outils pratiques visant 
à aider le personnel et les partenaires de l’UNICEF à développer et mener leur travail de plaidoyer.

À qui est destiné ce guide ?

Ce guide pratique  concerne tous les niveaux de l’organisation, car il permet de construire une 
approche structurée pour une action de plaidoyer suivie. Ses outils sont particulièrement adaptés 
aux bureaux de pays de l’UNICEF et aux comités nationaux, mais son contenu est également très 
intéressant pour toute personne souhaitant développer sa compréhension de la défense d’une 
cause fondée sur les droits de l’homme et de la façon d’appliquer cette approche.

Que pouvez-vous apprendre grâce à ce guide ?

Ce guide pratique propose une définition largement acceptée de ce qu’est le travail de plaidoyer 
et souligne la position et l’expérience uniques de l’UNICEF en la matière. La partie principale de ce 
guide présente les étapes détaillées, les recommandations et les outils permettant de développer 
et de mettre en place une stratégie de plaidoyer. L’ouvrage décrit également huit domaines 
fondamentaux qui peuvent aider à renforcer les capacités d’un bureau en termes de défense d’une 
cause, et touche à plusieurs aspects transversaux du travail de plaidoyer, notamment le suivi et 
l’évaluation, la gestion des connaissances, la gestion des risques, le développement des relations 
et partenariats et le travail avec des enfants et des jeunes. Il traite plus particulièrement de certains 
sujets spécifiques, notamment des approches fondées sur les droits de l’homme et sur l’équité, 
des théories du changement et des actions de plaidoyer dans les situations humanitaires.

Comment tirer le meilleur parti de cet ouvrage ?

En consultant ce guide, il est important de garder à l’esprit qu’il ne présente qu’un ensemble 
d’outils potentiellement utiles et qu’il n’impose aucune approche ou méthode particulière pour 
la défense d’une cause à l’UNICEF. Son but est plutôt de proposer des idées afin que le lecteur 
crée ses propres actions de plaidoyer, basées sur la réalité du milieu dans lequel il évolue. En 
outre, bien qu’il soit préférable de lire ce guide  en suivant l’ordre dans lequel il a été écrit, il est 
conçu de façon à ce que chacun puisse rapidement trouver les outils qui l’intéressent et les utiliser 
comme bon lui semble.

Quelles sont les prochaines étapes ?

La défense d’une cause est un vaste sujet qui touche à différentes disciplines. De ce fait, il existe 
probablement des questions spécifiques qui ne seront pas abordées dans ce  guide pratique. 
Néanmoins, cette publication est une étape importante vers un renforcement du travail de 
plaidoyer de l’UNICEF. C’est un document «vivant», qui sera amené à évoluer. Des orientations 
supplémentaires sur l’utilisation des outils par rapport aux bureaux de pays et aux processus 
de planification des comités nationaux auront pour but d’intégrer les expériences issues de 
l’utilisation de ces outils, et de fournir davantage de directives et d’exemples positifs sur les 
questions de plaidoyer et les approches que les bureaux de pays de l’UNICEF et les comités 
nationaux peuvent avoir à traiter. Parmi les travaux futurs liés à cela, il y a l’identification 
et la description de la façon dont les différentes parties de l’organisation peuvent travailler 
efficacement ensemble pour la défense d’une cause.

Certaines informations sont présentées dans ce guide sous les dénominations suivantes :

  Outil               Étude de cas          Gros plan                   Rappel
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« �Ne doutez jamais qu’un petit groupe 
de citoyens réfléchis et engagés puisse 
changer le monde. C’est d’ailleurs toujours 
ainsi que cela s’est produit. »  – Margaret Mead
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Le chapitre 1 vise à donner une vision plus claire de ce qu’est la défense d’une 

cause à l’UNICEF. Il analyse également nos forces ainsi que les domaines que nous 

pouvons développer davantage.

1.1 Contexte : la mission de l’UNICEF
L’UNICEF dispose d’un énorme potentiel pour changer la situation des enfants dans le 
monde grâce à son travail de plaidoyer. Ce travail est essentiel pour lutter contre les 
inégalités auxquelles les enfants ont à faire face, et il place la question en première ligne des 
priorités des décideurs. Notre mission, notre expérience et notre reconnaissance interna-
tionale nous mettent en position de force pour parler au nom des enfants et permettre aux 
enfants de parler en leur propre nom.

L’UNICEF dispose d’une longue histoire quant à la réalisation de ce potentiel. Depuis la 
création de l’organisation en 1946, le travail de plaidoyer a été l’une de ses principales 
tâches, inscrite au cœur des programmes qui, au fil des ans, ont joué un rôle central dans ses 
efforts visant à faire respecter les droits des enfants.

L’importance du travail de plaidoyer est affirmée dans notre énoncé de mission :

enfants, d’aider à répondre à leurs besoins  essentiels et de favoriser leur plein épanouisse-
ment.

droits de l’enfant s’inscrivent dans une éthique  sociale et dans un code de conduite inter-
national en faveur des enfants.

impératifs universels du développement dont le  respect est indispensable au progrès de 
l’humanité.

particulier les pays en développement, à donner la priorité aux enfants, et pour renforcer  
leur capacité à formuler des politiques appropriées et à mettre en place des services en 
faveur des enfants et des familles.

vulnérables, notamment les victimes de la guerre, de  catastrophes, de la pauvreté extrême 
et de toute forme de violence ou  d’exploitation, ainsi que les enfants handicapés. 

1Comprendre le travail  
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En coordination avec les organismes des Nations Unies et les organisations humanitaires, 
l’UNICEF met l’infrastructure unique dont il dispose pour intervenir rapidement au service 
de ses partenaires afin de soulager la souffrance  des enfants et de ceux qui en ont la 
charge.

discrimination. Dans toutes ses initiatives, l’UNICEF accorde la priorité aux enfants les plus 
défavorisés et aux pays les plus démunis.

des droits entre les sexes et de favoriser la pleine participation des femmes et des filles au 
développement politique, social et économique des communautés dans lesquelles elles 
vivent.

développement humain durable fixés par la communauté mondiale et de l’idéal de paix et 
de progrès social consacré par la Charte des Nations Unies. 

L’approche fondée sur les droits de l’homme est au cœur de toutes les actions de défense 
de l’UNICEF. Les principes directeurs en sont fournis par la Convention relative aux droits de 
l’enfant  qui déclare l’UNICEF agence spécialisée pouvant être consultée pour donner un avis 
éclairé sur la mise en œuvre de la Convention.  La Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW ) et la Convention  relative 
aux droits des personnes handicapées sont deux autres textes clés. Ces traités ainsi que 
d’autres documents similaires forment la base du travail de plaidoyer avec tous les niveaux 
de gouvernement, les partenaires de développement, les décideurs, les organisations non 
gouvernementales, la société civile, les membres de la communauté et les enfants.

2

Le terme anglais « advocacy » vient du 
latin advocare, « appeler auprès de » ou  

« avoir recours à », ou « parler au nom de », 
dont le terme français « avocat » rend bien 
compte. Théoriquement « advocacy » désigne un 
ensemble d’activités comprenant l’organisation, 
le lobbying et la conduite d’une campagne.  
L’« organisation » est une activité à grande échelle 
visant à garantir que les opinions revendiquées 
dans la campagne de plaidoyer sont bien les 
opinions de ceux qui sont réellement concernés 
par le problème. Le terme « lobbying » vient 

du latin loggia, une pièce où l’on rencontrait 
directement les décideurs afin d’engager des 
discussions et des débats de haut niveau (souvent 
privés). Par rapport à l’organisation, le lobbying 
propose une approche plus ciblée, touchant 
moins de personnes. Enfin, l’origine latine du 
mot « campagne » est campus, c’est-à-dire le 
champ de bataille.  Une campagne de plaidoyer 
fait publiquement la promotion d’un programme ; 
elle implique des tribunes où un large public peut 
entendre le message du défenseur de la cause 
des enfants.

 Les racines latines du terme « advocacy », traduit ici 
par « plaidoyer » 

GROS 
PLAN

Avec la contribution d’Alison Marshall, Comité national du Royaume-Uni et Jyothi Kanics, PFP. Genève.
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1.2 Définir le travail de plaidoyer de l’UNICEF 

Le dictionnaire définit le plaidoyer comme la défense d’une cause ou d’une personne. 
L’action de plaidoyer suppose l’existence d’un militant ou défenseur de la cause ou de la 

personne1. L’UNICEF est depuis longtemps un défenseur des enfants, mais il n’a pas toujours 
proposé une définition claire ou une approche cohérente de son travail de plaidoyer. Bien 
qu’il existe de nombreuses définitions valables ainsi que de nombreuses façons de défendre 
une cause, on peut se baser sur le travail et l’expérience de l’UNICEF pour en donner une 
définition simple et universelle :

Le travail de plaidoyer est un processus mûrement réfléchi, reposant sur des données 

probantes, destiné à influencer directement ou indirectement les décideurs, les parties 

prenantes et toutes les personnes concernées afin qu’ils soutiennent et mettent en œuvre 

des actions contribuant au respect des droits des femmes et des enfants.

Partant de cela, on peut dire que le travail de plaidoyer implique la mise à disposition de 
recommandations fondées sur des données probantes, adressées aux décideurs, aux différ-
entes parties prenantes et à ceux qui exercent une influence sur eux. Le plaidoyer est un 
moyen de faire évoluer la gouvernance, les attitudes, le pouvoir, les relations sociales et les 
fonctions institutionnelles. Il soutient les mesures prises à grande échelle et qui s’attaquent 
aux obstacles les plus profonds entravant le respect des droits de l’enfant. Le travail de 
plaidoyer peut avoir pour but de faire face aux déséquilibres, inégalités et disparités, de 
promouvoir les droits de l’homme, la justice sociale, un environnement plus sain ou de 
développer les opportunités pour la démocratie en encourageant la participation des 
femmes et des enfants.

Le travail de plaidoyer nécessite un travail d’organisation. Il représente un ensemble 
d’actions stratégiques qui, dans les cas les plus retentissants, peuvent avoir une grande 
influence sur les décisions, les pratiques et les politiques.

Le travail de plaidoyer de l’UNICEF est appréhendé et réalisé sous diverses formes qui se 
recoupent. Le plan stratégique à moyen terme insiste dans son domaine d’intervention 
numéro 5 (politique, plaidoyer et partenariats en faveur des droits des enfants) sur le 
travail de plaidoyer. Mais ce travail de plaidoyer fait partie intégrante de tous les domaines 

d’intervention de l’UNICEF. Il est au cœur des décisions prises en amont sur la santé, le 
VIH/SIDA, l’éducation et la protection des enfants.  De même, la défense humanitaire est 
un élément essentiel du travail de l’UNICEF dans les situations d’urgence. Elle permet 
notamment de créer des possibilités d’accès humanitaire ou d’obtenir des accords régionaux 
pour les passages transfrontaliers. Ce guide pratique vise à proposer des outils et des 
méthodes pour appuyer le vaste éventail d’actions de plaidoyer entreprises par l’UNICEF.

1   Soanes, Catherine, et Angus Stevenson, éditeurs, Concise Oxford English Dictionary, 11e éd., Oxford University 
Press, New York, 2004, p. 19.

Le travail de plaidoyer est un élément 
essentiel de la lutte contre les inégalités et 

les disparités. Il s’attaque aux inégalités en plaçant 
la question des disparités entre enfants au premier 
rang des priorités des décideurs, en sensibilisant 
le public et en favorisant sa mobilisation, et 
en améliorant l’accès, le coût et la qualité des 
programmes et des services en faveur des femmes 
et des enfants défavorisés. Au cœur de sa démarche 
figurent l’obtention de données ventilées sur les 
exclus et les personnes les plus défavorisées, la 

compréhension des causes profondes du problème 
et la mise en place d’un environnement favorable à la 
résolution du problème. Cela implique de renforcer 
l’obligation des décideurs de rendre des comptes 
aux femmes et aux enfants les plus défavorisés 
et d’aider ces mêmes populations défavorisées 
à revendiquer leurs droits. Le travail de plaidoyer 
s’attaque aux causes profondes des problèmes afin 
d’accéder à l’équité, mais il s’attaque également 
aux questions d’équité afin de résoudre les causes 
profondes des problèmes.

Un plaidoyer pour obtenir l’équité GROS 
PLAN 
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1.3 Créer un langage commun en matière  

de plaidoyer

En pratique, plusieurs termes peuvent être utilisés de 
façon interchangeable pour décrire le travail de plaidoyer. 

Voici quelques expressions qui se rapportent toutes au travail 
de plaidoyer : mobilisation en amont, lobbying, défense 
d’une cause, relations publiques, élaboration de politiques, 
action de sensibilisation, militantisme, mobilisation sociale, 
campagne de défense, travail et communication auprès des 
médias. De plus, le terme anglais « advocacy » ne se traduit 
pas de la même façon dans toutes les langues et il est même 
parfois difficile d’essayer de le traduire.

L’approche fondée sur les droits de 
l’homme (Human rights-based approach 

ou HRBA) envisage la situation des enfants par 
rapport aux droits qu’ils ont, aux lacunes dans la 
jouissance de ces droits et surtout, à la manière 
dont l’action, ou l’inaction, de ceux qui détiennent 
le pouvoir, détermine ces lacunes. Le défenseur 
de la cause des enfants cherche alors à modifier 
cette action au bénéfice des détenteurs de ces 
droits. Il existe de multiples façons de susciter 
le changement, mais lorsque l’objectif consiste 
à modifier les actions de ceux qui détiennent le 
pouvoir, le rôle du plaidoyer devient alors plus 
notable. Un travail de plaidoyer fondé sur les droits 
de l’homme exige à la fois d’obtenir les résultats 
voulus, mais aussi de les obtenir au moyen d’un 
procédé conforme aux valeurs des droits de 
l’homme. Une démarche de plaidoyer fondée 
sur les droits de l’homme doit débuter par une 
bonne compréhension de la situation des enfants, 
en identifiant les obstacles qui s’opposent au 
respect de leurs droits ainsi que les personnes 
dont l’action ou l’inaction est responsable de ces 
obstacles.  Cette démarche présente les caractéri-
stiques suivantes :

1. Elle favorise la participation, en partant du 
principe que tous les êtres humains, y compris 
les enfants et les jeunes, ont leur mot à dire 
sur les décisions qui les concernent. Cette 
démarche reconnaît les enfants, les femmes et 
les hommes comme des acteurs clés de leur 
propre développement en les incitant à utiliser 
et à organiser leurs sources de pouvoir afin de 
revendiquer leurs droits. Elle nécessite la mise 
en place de moyens communautaires afin que les 

enfants et les femmes connaissent leurs droits, les 
revendiquent et puissent participer à la réalisation 
de ces droits. Elle favorise la participation aux 
prises de décisions sociétales, définie comme 
un objectif en soi. Elle préconise une approche 
centrée sur la personne et sur l’enfant afin de 
lutter contre les inégalités.

2. Cette démarche vise la responsabilisation de 
ceux qui ont des devoirs ou des obligations envers 
les enfants et les femmes. Elle reconnaît qu’il est 
primordial de rendre les détenteurs du pouvoir 
responsables vis-à-vis des détenteurs de ces 
droits pour obtenir des mesures institutionnelles 
et sociales durables qui garantissent le respect 
des droits des enfants .

3. Elle souligne que tous les droits s’appliquent à 
tous les enfants, sans exception ni discrimination 
aucune. Elle met en relief des constantes 
dans le non-respect des droits qui révèlent les 
conditions fondamentales de la marginalisation et 
de l’exclusion et elle lutte contre ces problèmes. 
Elle vise également à répartir plus équitablement 
le pouvoir dans la société, et donc à améliorer la 
condition et la position des détenteurs des droits 
en s’attaquant aux causes de la violation de ces 
droits, à tous les niveaux (immédiat, sous-jacent 
ou profond).

4. Elle spécifie avoir fondé ses bases sur les 
obligations légales des gouvernements et les 
devoirs éthiques de tous les peuples, s’appuyant à 
la fois sur les obligations découlant de la ratification 
de la Convention relative aux droits de l’enfant et 
sur les principes moraux pérennes des droits de 
l’enfant reflétés par la Convention. L’action de 

Une démarche de plaidoyer fondée sur les droits  
de l’homme 

Rappel  Pour bien 
comprendre le travail de 
plaidoyer de l’UNICEF, il 

faut se poser la question 
suivante : l’action fait-elle déjà 
partie de, ou peut-elle être 
incorporée, dans une stratégie 
plus large ou une approche 
coordonnée visant à influencer 
les décideurs et à modifier 
les relations de pouvoir afin 
d’obtenir des progrès importants 
pour les enfants et de faire 
respecter les droits des femmes 
et des enfants ?

GROS 
PLAN
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La diversité des termes et des définitions pourrait conduire à des interprétations 
différentes de la part des membres du personnel, sur ce qu’est ou n’est pas le 
travail de plaidoyer. Cela peut conduire à des situations où l’on risque d’omettre 
une partie importante de la démarche, de l’initiative ou de la stratégie coordonnée 
de plaidoyer. Il est donc essentiel de créer un langage commun en la matière au 
sein de l’UNICEF.

plaidoyer fondée sur les droits de l’homme tente de 
s’assurer que les lois et politiques nationales sont 
en conformité avec les instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme.

Les acteurs du travail de plaidoyer peuvent 
s’efforcer d’obtenir ces changements en 

informant leurs membres, les organisations et 
les décideurs afin qu’ils prennent les mesures 
nécessaires. Parfois, les responsables 
ou « détenteurs d’obligations » 
agissent de façon défavorable 
aux enfants (ou n’agissent 
pas du tout), car ils n’ont 
pas les connaissances ni 
l’information nécessaires. 
Dans ce cas, l’UNICEF 
peut former les 
responsables et faire 
ainsi évoluer les 
c o m p o r t e m e n t s . 
Dans d’autres cas, 
les détenteurs 
d ’ o b l i g a t i o n s 
peuvent agir de 
façon défavorable aux 
enfants en raison de 
préjugés, négligence, 
indifférence ou intérêts 
concurrents. Dans ce cas, 
l’UNICEF peut poursuivre 
son action de plaidoyer en 
luttant contre ces préjugés ou 
en modifiant ces intérêts. Il le fera, 
par exemple, en mobilisant l’opinion 

publique afin d’associer un coût plus élevé à 
l’inaction gouvernementale. Dans la majorité des 
cas, il existe de multiples raisons qui poussent un 
responsable à agir d’une certaine façon, ou à ne pas 
agir du tout ; en conséquence, pour être efficace et 
de grande portée, une stratégie de plaidoyer devra 
combiner diverses approches. Les concepts décrits 
ci-dessus peuvent être résumés ainsi :

 D’après Dan Seymour, Égalité des sexes, droits et action civique (GRACE), Division des politiques et des pratiques, UNICEF.

Une démarche de plaidoyer fondée sur les droits de l’homme (suite)

Le travail de 
plaidoyer de l'UNICEF fondé 

sur les droits de l'homme 
Renforce la 

responsabilisation des 
détenteurs d'obligations

Soutient les détenteurs de 
ces droits afin qu'ils les 

revendiquent 

Les détenteurs 
des droits 

(enfants et femmes) 
revendiquent leurs droits 

auprès des détenteurs 
d'obligations 

Les détenteurs 
d'obligations 

(gouvernements, 
particuliers, institutions, 

etc.) remplissent 
leurs obligations envers 

les détenteurs 
de droits 

Changements 
dans les politiques, 

institutions, attitudes, 
comportements 

et actions 

CHANGEMENTS DANS 
LA VIE DES ENFANTS 

ET DES FEMMES
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Ce programme est l’une des façons les 
plus participatives d’améliorer la santé, 

la nutrition et d’autres éléments essentiels 
aux enfants et à leur famille. À l’UNICEF, C4D 
est défini comme un procédé stratégique 
systématique, planifié et fondé sur des faits 
concrets, visant à promouvoir un comportement 
individuel positif et mesurable et un changement 
social. Cette stratégie fait partie intégrante des 
programmes de développement, du plaidoyer 
politique et du travail humanitaire. Par contre, 
C4D n’est pas une stratégie de relations 
publiques ni de communication institutionnelle. 
Ce procédé implique le dialogue, la consultation 
et la participation avec les enfants, leurs familles 
et les communautés, tout en s’appuyant sur la 
compréhension du contexte local.

C4D est un domaine transversal à l’UNICEF. Les 
stratégies C4D qui favorisent les changements 
de comportements et les changements sociaux 
sont essentielles pour le développement 
durable, à long terme, car quelle que soit la façon 
dont les produits sont distribués, les services 
fournis ou les systèmes renforcés, les enfants 
continueront de mourir de maladies évitables 
et leur développement physique, social, affectif 
et cognitif sera toujours compromis si leurs 
familles et communautés ne savent pas comment 
mieux les soigner, les protéger et les nourrir. 
Les approches et stratégies C4D sont très utiles 
pour fournir aux soignants et aux membres des 
communautés l’information de base et pour 
développer les compétences et la confiance en 
eux nécessaires pour prendre les décisions qui 
s’imposent sur des problèmes touchant à leur vie 
et au bien-être de leurs enfants. Il faut également 
mettre en place et renforcer la législation et les 
politiques d’assistance, les ressources et la 
prestation de services. Mais si l’engagement et 
l’autonomisation des parents, des soignants et 
des organisations locales ne sont pas assurés, 
les réformes législatives ou les efforts en matière 
d’approvisionnement et de services n’auront 
qu’un impact limité à long terme. 

L’UNICEF sait que le changement comportemental 
et social n’est vraiment durable que lorsqu’il 

est associé à des changements du milieu 
socioéconomique plus large dans lequel vivent les 
familles et les communautés et dans lequel les 
enfants survivent et se développent. Son travail 
consiste donc à traiter les facteurs structurels et 
contextuels tels que les politiques gouvernemen-
tales, les inégalités entre les sexes, l’exclusion 
sociale ou les systèmes de représentation. 

S’appuyant sur les principes directeurs de l’UNICEF 
et sur l’approche fondée sur les droits de l’homme 
(HRBAP), en particulier le droit à l’information, à la 
communication et à la participation énoncé dans la 
Convention relative aux droits de l’enfant (articles 
12, 13 et 17), les valeurs et principes qui guident 
la stratégie C4D de l’UNICEF sont les suivants :

- Créer des espaces pour la pluralité des 
expressions et la parole de la communauté 

- Encourager l’écoute, le dialogue, le débat et la 
consultation

- Assurer la participation active et constructive 
des enfants et des jeunes

- Promouvoir l’égalité des sexes et l’intégration 
sociale

détermination, de la participation et du respect 
en s’assurant que les groupes marginalisés 
(y compris les populations indigènes et les 
personnes atteintes de handicap) sont traités de 
façon prioritaire, ont une visibilité et peuvent se 
faire entendre

communautaires et le dialogue politique national 
et sous-national

GLOBALITÉ, y compris ses aspects physique, 
cognitif, affectif, social et spirituel 

comme des acteurs du changement et faisant 
partie d’un groupe participatif essentiel, dès leur 
plus jeune âge

des prestataires de soins et des enfants.

Communication pour le développement (C4D)

D’après Rina Gill, Paula Claycomb et Teresa Stuart, Égalité des sexes, droits et action civique (GRACE), Division des politiques 
et des pratiques, UNICEF.

GROS 
PLAN
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Le plaidoyer implique…              en particulier lorsqu’il est destiné à…

sensibilisation, communication et 
information auprès des médias

améliorer la crédibilité et la légitimité du travail de plaidoyer de l’UNICEF 
en promouvant son image et sa visibilité publiques ; délivrer au public, aux 
décideurs, aux parties prenantes et à ceux qui les influencent des messages 
persuasifs, fondés sur des faits concrets et proposant des solutions

communication visant au changement 
de comportement

créer un environnement favorable pour la mise en œuvre de changements de 
politique efficaces visant à protéger les droits des enfants et des femmes, et leur 
permettre de faire entendre leur voix au plus haut niveau

développement de partenariats, 
coalitions et alliances

générer un soutien organisationnel et une dynamique suite aux problèmes, 
établir un lien entre les porteurs de messages et les décideurs, utiliser des 
moyens diversifiés pour atteindre les objectifs communs du plaidoyer

lobbying et négociation débattre en tête-à-tête avec les décideurs afin de les inciter à changer de 
politique, de pratiques et de comportement

conduite d’une campagne mobiliser le public sur un sujet spécifique, faire évoluer les mentalités et obtenir 
un soutien afin d’influencer les décideurs et les parties prenantes

recherche, publications
illustrer les causes profondes d’un problème et leurs solutions et élaborer les 
recommandations qui peuvent être examinées par les décideurs et les parties 
prenantes

travail avec les enfants et les jeunes encourager la création d’une tribune pour faire entendre la voix des enfants et 
des jeunes et faire réagir décideurs et parties prenantes

mobilisation sociale
faire participer les multiples niveaux de la société, y compris ceux qui sont 
marginalisés ainsi que les alliés et partenaires pour surmonter les obstacles à la 
mise en œuvre des programmes visant à protéger les enfants et les femmes

conférences, événements
rassembler différents intervenants et décideurs afin de mettre en évidence les 
causes et d’identifier les solutions au problème, avec un suivi comprenant des 
mesures concrètes et immédiates

1.4 Points forts de l’UNICEF et défis à relever 

Cette section repose sur les discussions qui se sont tenues avec des collègues 
de l’UNICEF (principalement avec la Communauté de pratique en matière de 

plaidoyer politique) concernant nos forces et les défis que nous avons à relever en 
matière de plaidoyer. 

L’UNICEF se trouve dans une position unique, ayant une responsabilité précise dans la 
réalisation d’un traité international majeur en matière de droits de l’homme, la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant. De plus, le mandat bien défini de l’organisation ainsi 
que son énoncé de mission permettent de créer un pont entre les acteurs politiques et 
sociaux.

La réputation méritée de l’UNICEF est un atout de taille. Notre réputation reflète notre 
crédibilité et les résultats obtenus en faveur des enfants, depuis plus d’un demi-siècle. 
Cela donne à l’UNICEF une renommée mondiale auprès des gouvernements, institu-
tions, organisations non gouvernementales (ONG) ou communautaires et particuliers. 
La Communauté de pratique a également identifié d’autres points forts parmi lesquels :
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De solides plateformes de communication au niveau mondial, régional, national et des 
comités nationaux.

Un important savoir-faire technique, issu principalement de l’expérience, qui a donné 
des résultats positifs, démontrables et durables pour les enfants et les femmes.

Un accès en haut lieu et une voix ferme pour s’engager au côté des peuples et des 
institutions, avec le pouvoir de faire changer les choses pour les enfants.

Des années d’engagement effectif auprès des enfants et des jeunes pour agir, à tous 
les niveaux, en leur nom propre.

De solides partenariats avec les ONG nationales et internationales et avec les bureaux 
gouvernementaux sous-nationaux, ce qui offre la possibilité de travailler avec les 
familles et les communautés et de veiller à ce que leurs voix soient entendues au plus 
haut niveau.

L’UNICEF a aussi identifié des domaines qui doivent être renforcés afin de permettre à 
notre organisation de devenir un défenseur encore plus efficace des droits des enfants. En 
soi, cela est une force.  Parmi les défis à relever, on peut signaler :

La nécessité d’accroître nos capacités en matière de plaidoyer. Il nous faut pour cela 
des conseils sur la planification, la conduite et l’évaluation du travail de plaidoyer ; de 
la formation en matière de plaidoyer ; une orientation sur le plaidoyer dans le domaine 
de la budgétisation et des coûts ; et la compilation des meilleures pratiques et des 
enseignements tirés de l’expérience.

La nécessité d’un cadre organisationnel qui relie de manière efficace les différentes 
parties de l’organisation pour le plaidoyer. Des messages clairs et approuvés par tous 
les niveaux de l’organisation.

La nécessité de faire participer davantage les enfants et les jeunes au dialogue 
politique, en tant qu’intervenants actifs et pas seulement en tant que bénéficiaires. Les 
membres de la communauté devraient également être consultés plus souvent afin de 
recueillir leurs opinions et leur soutien pour faire évoluer les politiques, car ils peuvent 
influencer les décideurs et renforcer les normes sociales positives et les pratiques 
culturelles qui créent un environnement favorable à un changement social durable.

Une analyse politique plus ferme augmenterait l’influence de l’UNICEF notamment 
dans les questions de politique macroéconomique et sociale. Les témoignages et 
analyses doivent être présentés de manière à apporter des arguments convaincants 
pour un changement de politique.

La nécessité de renforcer les partenariats et de travailler avec les institutions 
financières internationales (IFI), les donateurs et les organismes impliqués dans 
l’élaboration des politiques. Il est particulièrement important que l’UNICEF participe 
aux discussions politiques avec les gouvernements nationaux et les IFI. Nous devons 
saisir toutes les opportunités de communiquer via différents médias et d’impliquer 

davantage le secteur privé ainsi que les acteurs politiques non habituels.





Crédit photo : © UNICEF/NYHQ2010-0734/Roger LeMoyne

« �Le progrès humain n’est ni automatique, 
ni inévitable... Chaque pas en direction 
de la justice exige des sacrifices, 
des  souffrances, une lutte, les efforts 
infatigables et la sollicitude passionnée 
d’individus dévoués. »   – Martin Luther King Jr.
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La mise en place de compétences solides au sein d’un bureau est la base d’un plaidoyer 

efficace et de grande envergure. Le chapitre 2 présente les huit fondements d’un plaidoyer 

efficace :

1. Crédibilité

2. Compétences

3. Direction et coordination au sein du bureau

4. Capacité à produire et communiquer des preuves pertinentes

5. Capacité à évaluer les risques

6. Capacité à travailler avec les enfants et les jeunes

7. Partenariats à long terme pouvant offrir un large soutien aux actions de plaidoyer

8. Ressources suffisantes

2.1 Les huit fondements

La mise en place et la préservation de ces fonde-
ments doit être un processus continu, s’étendant à 

toutes les étapes de la création et de la mise en œuvre 
d’une stratégie de plaidoyer. Une large reconnaissance 
et compréhension de ces domaines peut contribuer 
à renforcer nos capacités pour atteindre nos buts et 
mieux répondre aux changements (parfois brutaux) qui 
peuvent survenir pendant la mise en œuvre d’un plan de 
plaidoyer.

Nombre de ces fondements sont déjà en place au sein des bureaux de l’UNICEF pour 
mener à bien les campagnes de plaidoyer. Les solutions sur la manière d’améliorer 
ces domaines varient selon le contexte. Pour chaque domaine exposé dans les pages 
suivantes, des recommandations spécifiques sont données sous l’intitulé « Éléments à 
prendre en compte ».

2 Renforcer les fondements 

du plaidoyer 

Rappel Il est possible de 
faire un travail de plaidoyer 
efficace même si l’on ne 

dispose pas des capacités 
optimales dans chacun de ces 
domaines. Le fait de renforcer 
ces fondements ne doit pas nous 
empêcher d’entreprendre des 
actions de plaidoyer. 
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Le tableau ci-dessus représente un exemple d’évaluation des huit fondements dans un 
bureau théorique :

Premier fondement : la crédibilité 

Pour l’UNICEF, il est primordial que les gouvernements, les institutions et les commu-
nautés avec lesquels nous travaillons accordent leur confiance à l’organisation et aux 
valeurs que nous défendons. Ce qui fait de l’UNICEF un défenseur efficace de la cause des 
enfants, c’est la crédibilité que nous avons bâtie au fil des ans par notre travail en faveur 
des enfants.  L’expertise et les relations de confiance, complétées par de solides travaux de 
recherche et d’analyse, forment le fondement de la crédibilité.

Éléments à prendre en compte2

L’UNICEF peut-il légitimement parler au nom de ceux qui sont concernés par le 
problème ?

L’UNICEF est-il connu et respecté des décideurs ?

L’UNICEF est-il perçu comme objectif et fiable ou comme politiquement partial ?

L’UNICEF est-il totalement en accord avec les normes éthiques qui régissent 
l’engagement avec ses partenaires ?

Deuxième fondement : les compétences

Les compétences en matière de plaidoyer conjuguent des connaissances, un jugement sûr 
et une façon créative de résoudre les problèmes. Développer les compétences en matière 
de plaidoyer requiert un engagement organisationnel en termes de formation, ainsi que 
le renforcement des capacités et de l’aptitude de l’équipe à dialoguer avec une grande 
diversité de personnes, tant au sein du bureau qu’avec les partenaires.

2   D’après Sprechmann, Sofia, et Emily Pelton, Advocacy Tools and Guidelines: Promoting policy change,  
Cooperative for Assistance and Relief Everywhere (CARE), Atlanta, GA, Janvier 2001, p. 11.

MOYEN

ÉLEVÉ

FAIBLE

Disposer de 
ressources 
suffisantes 

Être crédible

Avoir la capacité de produire 
et communiquer des 

témoignages pertinents

Disposer des 
procédés 

permettant de 
prendre les 

risques appropriés 
en matière de plaidoyer 

Avoir la capacité 
de travailler avec des jeunes

Disposer des compétences 
en matière de plaidoyer

Avoir une bonne 
direction et coordination 

au sein des bureaux

Disposer de 
partenariats 

forts et suivis, 
pouvant offrir un 
large soutien aux 

actions de plaidoyer
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Éléments à prendre en compte

Le bureau dispose-t-il d’un personnel doté de solides compétences en matière 
d’analyse, de recherche et de communication ? Si ce n’est pas le cas, peut-il trouver ce 
type de personnel chez les partenaires ou dans d’autres secteurs de l’organisation ?

Les membres de l’équipe disposent-ils des connaissances techniques pour développer 
et mettre en œuvre une stratégie de plaidoyer ?

Existe-t-il une personne qui a la capacité et les compétences pour suivre et évaluer 
efficacement le travail de plaidoyer ?

Troisième fondement : direction et coordination au sein du bureau

Parce que nous travaillons tous pour la même cause - un changement positif pour les 
enfants - chaque personne au sein de l’UNICEF est porte-parole et défenseur de cette 
cause, même si l’intitulé de son poste ne mentionne pas la notion de plaidoyer. Cependant, 
ces défenseurs s’impliquant dans diverses activités connexes, le travail de plaidoyer exige 
une étroite collaboration entre tous les membres de l’équipe et une équipe de direction 
solide, qui prépare l’avenir. Plusieurs bureaux de pays de l’UNICEF, tels que UNICEF Mauri-
tanie, ont trouvé de nouvelles façons d’associer et de réorganiser différents secteurs/unités 
chargées de programmes pour recueillir plus efficacement des témoignages concrets, les 
analyser et en assurer la communication afin d’influencer les décideurs et le public.

Éléments à prendre en compte

Existe-t-il un important niveau de coordination et de communication au sein des 
secteurs afin qu’ils travaillent conjointement à une stratégie de plaidoyer coordonnée ?

Existe-t-il une équipe de direction solide au sein du bureau en matière de plaidoyer, 
avec entre autres l’appui des cadres supérieurs ?

Est-ce que chacun au sein du bureau comprend son rôle et ses responsabilités en 
termes de plaidoyer ?

Des mécanismes ont-ils été mis en place pour que tout le personnel connaisse les 
priorités et les messages en matière de plaidoyer ?

Quatrième fondement : capacité à produire et communiquer des 
preuves pertinentes  

Les témoignages donnent de la crédibilité et de l’autorité à l’organisation, ce qui nous 
permet de convaincre les décideurs de soutenir une cause. La collecte de données, la 
recherche, l’analyse, l’organisation et la gestion fournissent les bases de témoignages 
solides. Ces témoignages doivent toutefois être interprétés puis transmis au bon moment, 
au public concerné et de façon appropriée. Cela implique d’utiliser la meilleure présenta-
tion, pour que l’information soit claire, puisse être assimilée et ait l’impact désiré3.

Le témoignage doit mettre en évidence le problème, ses causes et ses solutions. Le fait 
d’être transparent sur la méthodologie employée et de ne pas surévaluer les résultats 
ajoute à la crédibilité et peut présenter des avantages dans le débat public4.

Éléments à prendre en compte
Les priorités de recherche reposent-elles sur des stratégies de plaidoyer et impliquent-
elles des collègues travaillant dans la communication ou dans d’autres domaines ?

Y a-t-il une capacité à collecter et analyser les données et mener les recherches afin de 

3   Cohen, David, Essay on Advocacy, Encyclopedia of Social Sciences, Sage Publications, 2010.

4   D’après Laws, Sophie, Research for Development: A practical guide, Sage Publications, Londres, 2003.
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tirer des conclusions qui pourront entraîner des changements de politique ?  Sinon, y 
a-t-il accès à d’autres formes de données et témoignages fiables ?

Existe-t-il des procédés en place pour évaluer les risques potentiels de l’utilisation 
de différents types de témoignages ? Existe-t-il des procédés pour s’assurer que les 
données et les témoignages (notamment en cas de collecte à partir d’un projet pilote 
ou d’un autre pays/région) sont applicables dans le contexte dans lequel le travail de 
plaidoyer est réalisé ?

Existe-t-il des moyens de communication pour traduire les données de la recherche 
en documents plus courts et non-techniques, et pour élaborer des messages multiples 
afin d’atteindre des publics variés et pertinents ?

Cinquième fondement : capacité à évaluer les risques

Il y a des risques à mener une action de plaidoyer, mais il y a aussi des risques à choisir 
de ne pas entreprendre une action de plaidoyer. Chaque choix peut affecter la crédibilité 
et l’autorité de l’UNICEF ou de nos partenaires ; cela pourrait également affecter la vie des 
praticiens de l’UNICEF et des personnes impliquées, y compris les enfants et les femmes. 
En tant qu’organisation, nous devons évaluer les risques de la conduite d’une action de 
plaidoyer et les gains potentiels, par rapport aux risques de ne pas mener de plaidoyer et 
aux pertes potentielles que cela peut entraîner. (Pour plus d’informations, se reporter au 
chapitre 6 : Gérer les risques en matière de plaidoyer)

Éléments à prendre en compte
Les membres du personnel sont-ils prêts, encouragés et aidés à prendre des risques 
calculés en matière de plaidoyer ?

Le bureau dispose-t-il de procédés efficaces pour réduire et gérer les risques ?

Le bureau dispose-t-il d’éléments de preuve solides et fiables, d’une coordination et 
d’une direction internes et de partenariats (voir les fondements 3, 4 et 7) qui peuvent 
aider à réduire les risques ?

Y a-t-il une importante prise en compte des risques et des bénéfices à long terme et à 
court terme, notamment en ce qui concerne l’impact sur les enfants et les femmes, le 
personnel, la crédibilité, le financement et les objectifs stratégiques ?

Est-ce qu’une analyse de vulnérabilité et de capacités a été menée5 ?

Sixième fondement : capacité à travailler avec des enfants et des 
jeunes 

Il est essentiel d’impliquer les parties prenantes dans le travail de plaidoyer pour que 
celui-ci soit en conformité avec l’approche de l’UNICEF fondée sur les droits de l’homme 
et parce que le public cible est souvent responsable devant ces mêmes parties prenantes.  
Les enfants sont partie prenante dans toutes les actions de plaidoyer de l’UNICEF. Il faut 
veiller à ce que les préoccupations des enfants, ainsi que celles des parents, des soignants, 
des membres de la communauté et des groupes marginalisés, se reflètent dans le dialogue 
politique et les prises de décision.  (Pour plus d’informations, se reporter au chapitre 8 : 
Travailler avec des enfants et des jeunes à des actions de plaidoyer)

Lorsqu’on favorise la participation des enfants et des jeunes aux actions de plaidoyer, il est 
important de travailler avec eux pour comprendre l’impact qu’ils veulent obtenir et les aider 
à concevoir les mesures pour y parvenir, les méthodes à utiliser et les rôles de tous les 
acteurs clés - ceux dont ils ont besoin en tant qu’alliés, ceux qu’ils ont besoin de convaincre 

5   Pour plus d’informations sur l’analyse de vulnérabilité et de capacités, voir : Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, Manuel des politiques et procédures de programmation, UNICEF, New York, 2007, p. 158.
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et ceux dont ils peuvent contrebalancer les allégations si nécessaire.  La participation des 
enfants aux actions de plaidoyer doit être constructive et basée sur l’éthique. Cela signifie 
que cette participation doit être adaptée à leur contexte social et culturel particulier, ainsi 
qu’à leur maturité et leurs facultés.6

Éléments à prendre en compte7

Le personnel et les responsables comprennent-ils ce qu’implique une participation 
constructive, éthique et sécurisée des enfants et des jeunes ?

Les enfants et les jeunes sont-ils en mesure d’exprimer les opinions ou inquiétudes 
qu’ils peuvent avoir, et ce de façon constructive ?

Les membres du personnel reçoivent-ils une formation appropriée, des outils et 
d’autres opportunités de développement afin de susciter et vivre une expérience de 
participation constructive ?

Le personnel est-il correctement soutenu, supervisé et évalué dans sa pratique en 
matière de participation des jeunes et des enfants ?

Existe-t-il une assistance pour le personnel lorsque la participation des jeunes et 
des enfants représente un changement tellement important au niveau personnel ou 
culturel que cela devient un obstacle ou une excuse pour ne pas mettre en place cette 
participation pourtant essentielle ?

Les relations entre les membres du personnel ou avec la direction reflètent-elles 
des comportements ouverts et participatifs, où chacun traite l’autre avec respect et 
honnêteté ?

Le personnel est-il initié et sait-il comment initier les gouvernements et les partenaires 
à utiliser l’Observation générale n°12 du Comité des droits de l’enfant sur le droit de 
l’enfant d’être entendu 8 de façon à faire progresser la participation constructive ?

Septième fondement : un vaste réseau de partenaires offrant un 
appui aux actions de plaidoyer

La capacité à construire des relations (personnelles, publiques et institutionnelles) est très 
importante pour une campagne de plaidoyer efficace. De bonnes relations permettent aux 
organisations de toucher le public visé ou de surmonter les divergences en se raccordant à 
des publics « secondaires » influents et en générant une masse critique derrière la cause à 
défendre, qui fera progresser les droits des enfants et des femmes.

6   D’après Bhandari, Neha, One Vision One Voice: Good practices in advocacy to end violence against children, Save 
the Children.

7  Avec la contribution de Ravi Karkara, Spécialiste de la participation des enfants et des adolescents, Division des 
politiques et des pratiques, UNICEF New York.

8   Nations Unies, CRC/C/GC/12, 20 juillet 2009. Toutes les observations générales sont disponibles en plusieurs 
langues à l’adresse : www2.ohchr.org/english/bodies/crc/comments.htm.

Les actions de plaidoyer réussies ne résolvent 
pas seulement des problèmes immédiats, 

elles peuvent également aider à transformer la 
relation entre le gouvernement et la société civile 
en passant de la méfiance et de la lutte de pouvoir 
à une relation de partenariat et de coopération. 

En faisant entendre la voix de la société civile de 
façon ouverte et transparente, l’action de plaidoyer 
peut éclairer le dialogue politique et la prise de 
décision par les perspectives, les préoccupations et 
la voix des enfants, des femmes et des hommes, 
notamment les oubliés et marginalisés.

Impliquer les groupes de la société civile en tant 
qu’agents du changement 

GROS 
PLAN
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L’élaboration de telles relations exige une bonne compréhension des dynamiques de 
pouvoir et une capacité à impliquer le public à travers de multiples réseaux et forums.  Au 
fur et à mesure du développement de la relation, les gens vont réagir et vous apporter 
un soutien, mais vous devez aussi être prêts à réagir en temps utile et avec diligence. La 
réciprocité, la réactivité et la responsabilité contribuent à construire, préserver et renforcer 
les partenariats.

Éléments à prendre en compte

Quelle est l’importance de la collaboration avec les ministères des affaires sociales, de 
la santé et de l’éducation ?

Quelle est l’importance de la collaboration avec les ministères de la planification, des 
finances et du développement économique ?

Quelle est l’importance de la collaboration avec le Fonds monétaire international, la 
Banque mondiale et d’autres institutions financières internationales ?

Quelle est l’importance de la participation des bureaux de pays aux Bilans communs 
de pays et au Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD) ? 

Quelle est l’importance de la collaboration avec les organisations d’enfants et de 
jeunes ?

Quelle est l’importance de la collaboration avec les ONG nationales, les groupes de 
réflexion et les universités pour l’obtention d’éléments de preuves ? 

Quelle est l’importance de la collaboration avec le secteur privé ?

Le bureau est-il membre de divers réseaux, coalitions ou alliances ? Si oui, y joue-t-il 
un rôle de premier plan pour les questions concernant les enfants ?

Huitième fondement : des ressources suffisantes 

L’activité de plaidoyer nécessite d’importantes ressources. Elle exige un investissement 
financier, en personnel et en matériel sur une longue durée. Les ressources disponibles 
conditionnent souvent la stratégie d’une campagne de plaidoyer et sa planification. C’est 
pourquoi il est essentiel de savoir dès le départ quelles ressources seront disponibles pour 
une campagne précise.

Éléments à prendre en compte

Les ressources nécessaires en termes de financements, de temps, de compétences et 
de connaissances sont-elles disponibles pour l’action visée ?

Des actions sont-elles en cours pour mobiliser des ressources complémentaires, finan-
cières ou autres, auprès des donateurs, des soutiens individuels ou du secteur privé ?

Des efforts sont-ils faits pour montrer que des ressources dédiées aux campagnes de 
plaidoyer pourraient rapporter des bénéfices nettement plus importants que leur coût 
en argent et en temps ?

Les objectifs de la campagne de plaidoyer peuvent-ils être intégrés à d’autres, par 
exemple dans le domaine de la santé, de l’éducation et de la protection des enfants ?





Crédit photo : © UNICEF/NYHQ2009-1472/Kate Holt 

« �Un voyage de mille lieues commence 
toujours par un premier pas. »  – Lao-tzu
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3 Développer une stratégie 

de plaidoyer 

Élaborer un plan aide à comprendre la situation, les parties prenantes et leur pouvoir 

relatif, et la façon dont se produit le changement. Cela permet également d’identifier les 

publics cibles, les bons messages et le messager adapté à chaque message, d’identifier 

les procédés, les opportunités et les points d’entrée, d’être conscient des moyens et des 

lacunes, et enfin de fixer des objectifs et des résultats intermédiaires, de développer un 

plan d’action, de suivre et évaluer les résultats.

Le chapitre 3 développe neuf questions pour planifier votre stratégie et propose des 

outils et des recommandations pour vous aider à trouver les réponses :

1. Que voulons-nous ?

2. Qui peut faire bouger les choses ? 

3. Que doit-on faire entendre ?

4. Qui doit le dire ?

5. Comment être certain que l’on a été entendu ?

6. Quels sont nos moyens ?

7. Quels sont nos besoins ?

8. Comment passer à l’action ?

9. Comment évaluer notre action ?

3.1 Pourquoi développer une stratégie ?

La stratégie est la clé de voûte d’une campagne efficace. C’est un travail méthodique 
visant à générer des décisions et des actions fondamentales qui guident 

l’organisation et orientent ses objectifs9.

La planification est indispensable, notamment pour les raisons suivantes :
La planification permet d’utiliser les ressources de façon optimale (temps, finance-
ments, compétences).

La planification aide à minimiser les risques et à 
maximiser les opportunités.

La planification aide les défenseurs de la cause 
des enfants à évoluer au sein des environnements 
complexes, dynamiques et variés dans lesquels 
intervient l’UNICEF.

La planification permet d’harmoniser le travail 
de plaidoyer avec d’autres domaines de travail et 
objectifs organisationnels, aussi bien à court qu’à long terme.

9  Advocacy Institute, Washington, D.C.

Rappel La stratégie est 
essentielle car elle donne 
son efficacité à l’action de 

plaidoyer.
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Développer une stratégie de plaidoyer implique de définir la façon d’atteindre les résultats 
intermédiaires tout en gardant une vision à long terme. Une bonne stratégie peut 
s’appliquer à une action brève ou à un programme à long terme, mais cela permet toujours 
de créer des opportunités pour faire progresser nos actions et préserver les acquis.

La planification stratégique est encore renforcée par les fondements décrits dans le 
chapitre 2. Il faut continuer à entretenir et renforcer ces fondements grâce à la planification, 
à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation.

Lors de l’élaboration d’une stratégie de plaidoyer, 
les principaux éléments varient selon les 

questions abordées et le lieu où l’on se trouve. Les 
éléments de base à prendre en compte sont les 
suivants: 

Contexte : Chaque contexte politique est différent 
et se caractérise par des possibilités et contraintes 
qui lui sont propres. Les gouvernements ont divers 
degrés de légitimité et de pouvoir vis-à-vis de la 
société civile, du secteur privé, des organisations 
transnationales et internationales. Les décisions 
politiques sont prises différemment selon la nature 
de l’État, la situation politique, les médias et la 
vitalité de la société civile. Dans certains pays, le 
pouvoir législatif est plus puissant. Dans d’autres, 
c’est le ministère des finances qui domine 
l’élaboration des politiques.

Les pays se caractérisent par divers degrés de 
liberté et d’accès de la population au secteur 
public. Les habitants exploitent différemment ces 
possibilités selon le degré d’alphabétisation et 
de pauvreté et les relations sociales. La culture, 
la religion, la composition ethnique, les origines 
raciales et le développement économique des 
habitants d’une société influent sur le degré de 
tolérance et d’acceptation du changement social. 
Dans certains pays, il est plus aisé de mener 
une action de plaidoyer à l’échelle locale ou 
internationale qu’à l’échelle nationale. 

Moment choisi : Chaque stade de l’histoire 
présente des possibilités et des contraintes sur le 
plan politique. Un pays peut, du fait de la conjoncture 
économique internationale, restreindre ou au 
contraire étendre la marge de manœuvre politique. 
Des élections ou des conférences internationales 
peuvent être l’occasion d’aborder des questions 
controversées. À certains moments, un défilé ou 
une démonstration peuvent permettent d’attirer 
l’attention sur telle ou telle cause. À d’autres 
moments, une manifestation risque de susciter 
une vague de répression.

Organisation : Lors de l’élaboration de votre 
stratégie, il importe de garder à l’esprit les forces et 
les faiblesses comparatives  de l’UNICEF. Sur quel 
degré d’appui pouvez-vous compter ? Et quelle 
est l’étendue de cet appui ? Avez-vous des alliés 
stratégiquement placés ? Les dirigeants sont-ils 
unis par un objectif commun ? La prise de décision 
s’effectue-t-elle de manière efficace et rapide ? 
Sur quelles ressources pouvez-vous compter ? 
Vos objectifs sont-ils clairs et réalisables ? 
Pouvez-vous vous inspirer de l’histoire de votre 
organisation et en tirer des enseignements ? 
Les auteurs du plaidoyer et participants sont-ils 
disposés à considérer des initiatives qui n’ont 
pas réussi comme d’importantes occasions 
d’apprendre quelque chose ? Y a-t-il des exemples 
qui puissent être mis à profit  dans l’organisation 
et plus généralement parmi des partenaires de 
l’UNICEF ? 

Risque : Les stratégies de plaidoyer ne peuvent 
pas être toutes utilisées dans toutes les situations. 
Il se peut que dans certains cas une action directe 
visant à faire passer un message à un décideur-clé 
soit dangereuse sur le plan politique ou affaiblisse 
ou restreigne les possibilités de changement 
à long terme. Dans certains pays, plaider en 
faveur de changements contraires aux normes 
culturelles peut provoquer une forte réaction 
de rejet. Il arrive également que la participation 
d’individus généralement tenus à l’écart, comme 
des enfants et des femmes, entraîne des conflits 
familiaux, sociaux et communautaires. Modifier les 
relations de pouvoir existantes est généralement 
aussi source de conflit. Dans des contextes plus 
restrictifs, le plaidoyer prend souvent la forme 
d’une action communautaire axée sur des besoins 
de base de la population et n’est pas désigné en 
public comme un plaidoyer « politique ». Quel que 
soit le contexte, il est parfois nécessaire de prendre 
des risques quand il n’y a pas d’autre possibilité. 
Dans ce cas, toutes les personnes concernées 
doivent avoir conscience des risques qui existent.  

 Considérations générales à prendre en compte lors de 
l’élaboration d’une stratégie de plaidoyer

Considérations générales à prendre en compte lors de l’élaboration d’une stratégie de plaidoyer. D’après: Miller, Valerie, NGOs 
and Grassroots Policy Influence: What is Success?, Institute for Development Research, Vol. 11, No. 5, 1994. Voir: Lisa VeneK-
lasen with Valerie Miller, ‘A New Weave of Power, People & Politics: The Action Guide for Advocacy and Citizen Participation’ 
Chapitre 10, 2007.

GROS 
PLAN
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3.2  Neuf questions pour une campagne stratégique 

Développée par Jim Schultz, fondateur et directeur exécutif du Democracy Center, cette 
série de questions a été utilisée dans la planification de campagnes de plaidoyer à travers 

le monde dans toutes sortes de situations et de contextes. Ces questions ont été adaptées à 
la situation de l’UNICEF. Répondre à ces questions permet une approche concrète du travail 
de plaidoyer. Les questions peuvent être utilisées pour la planification à long terme et pour 
développer des campagnes spécifiques. Les cinq premières questions permettent d’évaluer 
l’environnement externe au plaidoyer et les quatre suivantes l’environnement interne ainsi que 
les actions à mener pour lancer la campagne.

Voici ces neuf questions10 et les outils qui vous aideront à y répondre :

Question 1. Que voulons-nous ?

Pour comprendre la situation...
Outil 1. Réaliser un schéma illustrant le problème et ses solutions (l’arbre à solutions)
Outil 2. Planifier la recherche
Outil 3. Générer un ensemble de données factuelles
Outil 4. Choisir les priorités de l’action de plaidoyer

Question 2. Qui peut faire bouger les choses ? 

Pour comprendre les parties prenantes, leur pouvoir relatif et 
la façon dont le changement peut intervenir...

Outil 5. Définir les intérêts, l’influence et l’importance des 
parties prenantes
Outil 6. Définir le pouvoir relatif des parties prenantes
Outil 7. Représenter les cibles

Question 3. Que doit-on faire entendre ?

Pour atteindre un public spécifique...
Outil 8. Élaborer des messages reposant sur des faits concrets

Question 4. Qui doit le dire ?

Pour identifier le messager adapté au public visé...
Outil 9. Choisir les messagers de façon stratégique

Question 5. Comment être certain que l’on a été entendu ?

Pour identifier les procédés, les opportunités et les points d’entrée…
Outil 10. Choisir les meilleurs canaux pour diffuser vos messages
Outil 11. Identifier et planifier les opportunités
Outil 12. Faire du lobbying
Outil 13. Négocier

Question 6. Quels sont nos moyens ? Question 7. Quels sont nos besoins ?

Pour identifier les moyens et les lacunes...
Outil 14. Avantages, défis, menaces, opportunités, étapes suivantes : Modèle ACT-ON 
d’évaluation des capacités internes de plaidoyer 

Question 8. Comment passer à l’action ?

Pour fixer des objectifs et des résultats intermédiaires puis élaborer un  plan d’action…
Outil 15. L’approche SMART 
Outil 16. Planification des actions de plaidoyer

Question 9. Comment évaluer notre action ?

Pour suivre et évaluer l’action de plaidoyer…
Outil 17. Utiliser des « cadres logiques » pour préparer l’action

Suite à ces neuf questions, veuillez vous reporter à la Fiche de planification pour la stratégie 

de plaidoyer (outil 18) afin de garder une trace de vos réponses à chacune des questions et de 
disposer d’une synthèse globale qui pourra être utilisée pour la formulation de la stratégie.

10   Pour plus d’informations, voir : Schultz, Jim. The Democracy Owners’ Manual: A Practical Guide to Changing the 
World. Rutgers University Press. Nouveau-Brunswick, New Jersey et Londres. 2002. 

Rappel Il existe différentes 
approches en matière de 
plaidoyer ; en fonction du 

problème et du contexte, 
certaines questions seront plus 
appropriées à une stratégie 
spécifique que d’autres. Les neuf 
questions sont interdépendantes et 
le fait de répondre à l’une d’entre 
elles peut éclairer les autres.
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Poser des questions est généralement beaucoup plus facile que d’y répondre. Les outils et 
recommandations décrits dans cette section vous donneront des bases, mais une analyse plus 
approfondie peut être nécessaire dans certains domaines. En principe, tout le personnel au sein 
du bureau devrait répondre à ces questions et réaliser une synthèse des résultats.

Avant chaque action de plaidoyer, il est nécessaire de se poser 
la question suivante : que souhaitons-nous obtenir par le biais 
de cette action ? Pour répondre à cela, nous devons comprendre 
les problèmes, les questions et les solutions. Il est important de 
faire certaines distinctions entre ces solutions ou résultats. Vous 
devrez déterminer : des objectifs à long terme et des résultats 
intermédiaires, des résultats en termes de contenu (par 
exemple, un changement de politique), des résultats en termes 
de procédés (par exemple, le développement d’une proximité 

et d’une confiance avec les participants). Ces objectifs et résultats peuvent être difficiles à 
établir, mais lorsqu’on les définit dès le départ, l’action de plaidoyer peut bénéficier d’un 
soutien plus important, d’un lancement plus efficace et d’une plus grande durabilité11.

Savoir ce que nous voulons implique de bien analyser la 
situation, d’apporter des faits concrets et d’établir des priorités 
afin d’identifier les domaines d’action possibles.

Analyser la situation

L’analyse de la situation est la première étape qui permet 
d’identifier les domaines d’action et constitue la base de tout 

programme ou projet de plaidoyer12. Elle révèle le problème à 
traiter et examine les manières de le résoudre - englobant une 
connaissance approfondie des droits de l’enfant, des inégalités 
dans un pays ou une région particulière, de l’environnement 
interne et externe au plaidoyer ainsi que du contexte politique. 
Cette analyse de la situation, en créant une base factuelle solide, 
offre un point de départ qui va servir à établir les priorités du 
plaidoyer et à mesurer les progrès réalisés.

La technique de « l’arbre à solutions » est très utile pour mener 
une analyse car elle permet de visualiser le problème et ses 
solutions. L’arbre à  solutions aide les intervenants à comprendre 
les causes immédiates, sous-jacentes et profondes du problème, 
et à rassembler l’information nécessaire pour réaliser l’analyse. Il 
permet alors d’obtenir une représentation visuelle des solutions 
et de la façon dont elles peuvent influencer le changement.

Un exemple d’arbre illustrant la problématique de la propagation du VIH/SIDA est représenté 
ci-dessous. Ces exemples montrent comment ces outils peuvent être utilisés, mais ils ne 
sont en aucun cas une méthode d’analyse complète, car il est évident qu’il existe d’autres 
causes, d’autres conséquences et davantage de liens entre les différentes solutions. Suite à 
ce schéma, vous trouverez des instructions pour réaliser un arbre à solutions.

*Se reporter au MPPP page 69 pour obtenir davantage de détails sur la conduite d’une analyse de causalité.   

11 D’après Jim Schultz, Strategy Development: Key Questions for Developing an Advocacy Strategy, http://www.democ-
racyctr.org/advocacy/strategy.htm

12   Pour des conseils sur l’analyse de situation, voir : Fonds des Nations Unies pour l’enfance, Manuel des politiques et 
procédures de programmation, UNICEF, New York.

Question 1.
Que voulons-
nous ?

Rappel Il est important 
d’étudier la dimension 
d’équité lorsque l’on procède 

à une analyse de la situation. Qui 
sont les plus vulnérables et les 
plus exclus et pourquoi ? Quels 
sont les changements nécessaires 
pour répondre aux besoins de ces 
populations ?

Rappel La causalité est la 
relation de cause à effet. 
Plus l’analyse de causalité 

d’un problème est précise, 
plus elle permet d’identifier 
toutes les interventions qui sont 
nécessaires et suffisantes pour 
atteindre les résultats prévus. 
Seule une analyse complète des 
causes permettra aux partenaires 
de développement d’identifier 
leurs rôles de soutien mutuels.*
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Non-divulgation 
de la 

séropositivité

CONSÉQUENCES

CAUSES

CONSÉQUENCES

CAUSES

Difficulté 
d'accès   

Plus de jeunes 
dans la rue

Manque 
d'information

Mort précoce

Relations 
sexuelles non 

protégéesDiscrimination à 
l'égard des 

personnes vivant 
avec le VIH

Silence des 
responsables de 
la communauté  

Absence de 
politique 

nationale en 
matière de 
VIH/SIDA

Manque de 
ressources au 

sein du système 
de santé

Analphabétisme  

Pauvreté   

Ignorance 

Plus d'orphelins

Absence de 
motivation 
politique 

Les respon-
sables de la 

communauté se 
font entendre

Le système de 
santé dispose de 

ressources 

Développement 
d'une politique 

nationale en 
matière de 
VIH/SIDA

Sensibili-
sation et 
informa-

tion 
accrues

Aspects positifs 
de la culture 

locale utilisés 
pour renforcer 
les messages

Sensibilisation 
des décideurs 
politiques et 

renforcement des 
capacités du 

gouvernement

Les communau-
tés connaissent 

les modes de 
transmission

Divulgation plus 
fréquente de la 
séropositivité

Diminu-
tion de la 
pauvreté

Niveau 
d'alphabé

tisation 
élevé

Plus de relations 
sexuelles 
protégées

Moins de jeunes 
dans la rue

Plus longue 
durée de vie

Les personnes 
vivant avec le VIH 

sont acceptées, 
traitées avec 
respect et de 

façon équitable

Accès aux 
services 

essentiels

Plus d’enfants 
vivant en 
famille

PROPAGATION DU VIH/SIDA DANS UN PAYS 
(PRINCIPAUX PROBLÈMES)

RALENTIR LA PROPAGATION DU VIH/SIDA DANS UN PAYS 
(PRINCIPALES SOLUTIONS)

1. Commencez par dessiner un organigramme, 
comme indiqué ci-dessus, en plaçant le problème 
principal au centre.

2. Organisez un brainstorming pour établir la 
liste des causes et des effets ou conséquences ; 
établissez la liste des conséquences au-dessus du 
problème central et la liste des causes en-dessous.

3. Énumérez toutes les causes auxquelles vous 
pensez. Reliez les causes au problème par des 
flèches. Lorsque vous citez une cause, essayez 
de trouver « la cause de la cause ». Reliez toutes 
les causes entre elles pour montrer leurs liens. 
Par exemple, l’ignorance peut être une cause de 
propagation du VIH/SIDA ; la cause de l’ignorance 
pourrait être l’analphabétisme, et la cause de 
l’analphabétisme peut être la pauvreté.

4. Ensuite, notez les conséquences du problème, 
au-dessus du problème. Reliez le problème 
principal à l’effet par une flèche.  Pour chaque 
effet, demandez-vous quel autre effet il pourrait 
engendrer. Par exemple, une conséquence de la 
propagation du VIH/SIDA pourrait être un plus grand 
nombre d’orphelins ; plus d’orphelins pourrait avoir 
comme conséquence plus d’enfants dans la rue, 
et plus d’enfants dans la rue pourrait signifier plus 

de violence des gangs.

5. Identifiez les personnes les plus vulnérables et 
exclues et demandez-vous comment elles sont 
affectées par le problème.

6. Après une séance de brainstorming, examinez 
à nouveau les causes et mettez en évidence celles 
qui pourraient être modifiées ou améliorées avec 
l’aide de personnes influentes ou d’institutions 
grâce à la campagne de plaidoyer.

Maintenant, changez l’arbre à problèmes en 

arbre à solutions.

L’une des façons d’identifier les solutions est 
d’inverser les causes et les conséquences du 
problème. Par exemple, si la cause de la propagation 
du VIH/SIDA provient du silence des responsables 
de la communauté, l’une des solutions pourrait être 
de faire en sorte que ces responsables diffusent de 
l’information sur le VIH/SIDA.  Si la conséquence est 
qu’il y a plus d’orphelins à la suite de la propagation 
du VIH/SIDA, alors la solution serait qu’il y ait plus 
d’enfants vivant avec leurs familles. Il faut porter 
une attention particulière aux solutions destinées 
aux plus vulnérables. 

  Outil 1. Représenter un arbre à solutions
Pour réaliser ce type de schéma : 
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Rappel Le fait de produire des 
témoignages avec les partenaires 
aide souvent à engendrer 

l’adhésion à la campagne. Cela 
est particulièrement important lorsque 
les partenaires sont également un 
public cible de la campagne. En outre, 
la recherche de ces témoignages peut 
permettre de partager une partie des 
coûts avec un partenaire, de bénéficier 
d’un savoir-faire dans un domaine que 
l’UNICEF ne maîtrise peut-être pas et 
d’établir les bases d’une relation forte.

Bien que ce sujet soit développé plus loin dans ce  chapitre, 
on peut commencer à réfléchir dès maintenant au rapport 
existant entre  le problème et les décisions politiques. Le 
programme  RAPID, développé par l’Overseas Development  
Institute (ODI), examine le contexte politique, les preuves, la 
façon dont on les communique, et les liens entre les  acteurs 
concernés pour comprendre pourquoi certaines recher-
ches se traduisent plus  facilement par un changement de 
politique que d’autres.  

Obtenir des preuves

Une base de preuves solides est 
essentielle pour un plaidoyer 

réussi.  La preuve donne une 
légitimité au défenseur de la cause 
et étaye de nombreuses étapes 
de la planification. Les preuves 
s’obtiennent en collectant des infor-
mations à partir de sources primaires 
et secondaires, puis en les analysant 
de façon à illustrer le problème et 
exposer les solutions. La collecte de 
données est une activité continue 
tout au long de la planification. Elle 
est essentielle pour sélectionner 
les problèmes, fixer les objectifs, 
formuler des messages, construire 
des partena-riats, suivre et évaluer 
les progrès.

 OUTIL 2. Planifier la recherche

            Thème/sujet de 
recherche

Sous-thème/sujet 
de recherche

Où pouvez-
vous trouver 

l’information ? 

Qui contribuera à 
la recherche ?

Comment 
collecterez-vous 

et analyserez-vous 
l’information  ?

D’après WaterAid (2007), Guide du plaidoyer, Londres.

Source : ODI (2004)  
Bridging Research and Policy  
in International Development: An analytical and practical framework.  
Note d’information. http://www.odi.org.uk/resources/download/159.pdf  
[Consulté le 9 septembre 2010]

Influences externes : 
Influences 

socioéconomiques et 
culturelles, Politique des 

donateurs 

Contexte politique  :
Politique et décisions 

politiques 

Liens :
Média, plaidoyer, 
travail en réseau

Preuves :
Recherche, 

apprentissage 
et réflexion

Le programme RAPID de l’ODI GROS 
PLAN 

sérieuses menées par des experts ?

problème ?

au problème?

les disparités, la vulnérabilité et la marginalisation ?

qualitative lorsqu’elle est quantitative et vice versa ?

ou d’une expérience qui souligne la dimension 
humaine et personnelle du problème ?

pilotes notamment, quels sont les risques associés 
à son utilisation pour le plaidoyer dans des contextes 
plus larges ou des environnements différents ?  La 
preuve est-elle applicable dans ces contextes plus 
larges ou ces environnements différents ? 

 OUTIL 3. Générer un ensemble de preuves   
Voici des éléments à considérer lors de la production de preuves. Répondre à ces questions peut 

vous aider à obtenir un ensemble de faits complet et solide :
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                                Tableau de planification de la recherche  
Examen de la tendance historique en matière de financement de l’approvisionnement  
en eau et de l’assainissement par les recettes nationales1.

Thème/sujet de 
recherche

Sous-thème/sujet  
de recherche

Où pouvez-vous 
trouver  

l’information ? 

Qui contribuera 
à la recherche ?

Comment  
collecterez-vous 

et analyserez-vous 
l’information ?

Part de financement des secteurs de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement 

Quel montant a été 
alloué par l'État pour 
l'approvisionnement en 
eau et l'assainissement 
pour les exercices 1990/91 
- 2002/03 ?

Budgets nationaux de 
1990/91 à 2002/03

Personne(s) 
concernée(s)

Analyse documentaire

Quels sont les 
différents éléments de 
l'approvisionnement en 
eau et de l'assainissement 
qui ont été inclus dans le 
budget ?

Budgets nationaux 
mentionnés ci-dessus

Informateurs au sein du 
bureau du Budget ou du 
ministère en charge de 
l’eau

Personne(s) 
concernée(s)

Analyse documentaire

Entretiens avec des 
informateurs clés (identifier 
ces informateurs clés)

(Notes ou entretiens 
enregistrés, transcrits)

Possibilité d’entretiens par 
courrier 

Quelle part des 
budgets alloués à 
l’approvisionnement en 
eau et à l’assainissement a 
été effectivement versée  
(1990/91 - 2002/03) ?

Rapports de dépenses du 
ministère en charge de 
l’eau ou du ministère des 
Finances

Informateurs au sein des 
bureaux en charge du 
budget/des finances et 
de l’eau

Personne(s) 
concernée(s)

Analyse documentaire

Entretiens avec des 
informateurs clés

Possibilité d’entretiens par 
courrier électronique

Quelles sont les 
caractéristiques des
dotations nationales en 
matière d’approvision-
nement en eau et 
d’assainissement ?

Analyse des données 
collectées

Informateurs au sein des 
bureaux en charge du 
budget/des finances et 
de l’eau

Personne(s) 
concernée(s)

Collecte des données, 
comparaisons, synthèse 
visant à faciliter l’analyse

Outre l’État (revenu 
national), d’autres 
donateurs financent-ils la 
prestation de services liés 
à l’approvisionnement en 
eau et à l’assainissement 
et la gestion de ce  
secteur ?  Vérifier les 
données disponibles de 
1990/91 à 2002/03

Budget national ?

Budget du ministère

Rapports des donateurs

Rapports du ministère, 
rapports nationaux

Rapports du budget

Personne(s) 
concernée(s)

Analyse documentaire

Entretiens avec des 
informateurs clés au sein du 
ministère en charge de l’eau

Sous quelle forme les 
donateurs accordent-ils 
leur aide ? Subventions, 
prêts accordés à des 
conditions préférentielles 
ou coopération  
technique ?

Rapports budgétaires du 
ministère en charge de 
l’eau, du ministère des 
Finances et rapports des 
donateurs

Autres rapports 
indépendants provenant 
d’instituts de recherche

Informateurs des 
donateurs/de la recherche

Personne(s) 
concernée(s)

Analyse documentaire

Entretiens avec des 
informateurs clés des 
donateurs

Que financent les 
donateurs ?

Voir ci-dessus Personne(s) 
concernée(s)

Voir ci-dessus

1  D’après WaterAid (2007) Guide du plaidoyer Londres.

ÉTUDE  
DE CAS 

Quelle est 
la tendance 
historique en 
matière de 
financement de 
l’approvision-
nement en 
eau et de 
l’assainissement 
par les recettes 
nationales ?

Quel est le 
niveau de 
financement 
total actuel 
pour le secteur 
de l’approvi-
sionnement 
en eau et de 
l’assainisse-
ment ? 
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                                Tableau de planification de la recherche (suite) 

          Thème/  
sujet de 

recherche
Sous-thème/sujet de 

recherche
Où pouvez-vous 

trouver  
l’information ? 

Qui contribuera 
à la recherche ?

Comment  
collecterez-vous 

et analyserez-vous 
l’information ?

Efficacité du financement des secteurs de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement 

Comment 
les dotations 
financières 
circulent-elles 
entre l’attribution, 
le versement et 
la dépense ? (une 
fois le budget 
alloué, comment 
ces fonds 
sont-ils versés, 
et comment 
les dépenses 
sont-elles 
comptabilisées ?)

Quel est le processus 
décisionnel et qui sont 
les personnels/les 
organismes chargés 
d’accepter les dotations, 
les versements et les 
dépenses effectives sur 
les crédits budgétaires 
nationaux ? 

Analyse documentaire

Informateurs provenant 
de différents secteurs de 
l’État : finance, budget/
planification, eau, 
administration locale ou 
services publics

Personne(s) 
concernée(s)

Étude de cas sur la base 
d’une année d’exercice

Quel est le processus 
décisionnel et qui sont 
les personnels/les 
organismes chargés 
d’accepter les dotations, 
les versements et les 
dépenses effectives sur 
l’aide externe en matière 
d’approvisionnement en 
eau et d’assainissement ?

Analyse documentaire

Informateurs au sein 
de la communauté des 
donateurs, du ministère 
en charge de l’eau et des 
agences locales de l’eau

Personne(s) 
concernée(s)

Étude de cas des 
performances d’un 
donateur sur le 
financement d’un projet, 
éventuellement sur une 
année de ce projet

Analyse des flux

Quels sont les 
blocages qui entravent 
la circulation des 
ressources et à quel 
niveau ?

Données collectées

Informateurs au sein de 
l’État et de l’université 

Personne(s) 
concernée(s)

Analyse des données 
recueillies dans le cadre 
de l’étude de cas

Entretiens

Quels sont les différents 
avis sur la façon de lever 
les blocages ?

Informateurs au sein 
de la communauté 
des donateurs, 
de l’université, de 
l’administration (finance, 
planification, agences de 
l’eau, autorités locales)

Personne(s) 
concernée(s)

Entretiens avec des 
informateurs

Analyse documentaire des 
rapports de recherche ou 
des études universitaires

Enquête éventuelle

Quelles sont les 
caractéristiques 
des dépenses 
allouées à la 
pérennité du 
service d’appro-
visionnement en 
eau et d’assai- 
nissement ?

Comment les 
prestataires de services 
et les décideurs 
politiques définissent-ils 
la pérennité des services 
dans les zones urbaines 
et rurales ?

Informateurs

Documents d’orientation 
et stratégies des 
pouvoirs publics, des 
donateurs

Personne(s) 
concernée(s)

Recherche et analyse 
documentaire

Enquête éventuelle auprès 
des informateurs

Quelle est la part des 
budgets nationaux 
et de l’aide qui est 
consacrée à la pérennité 
des services en milieu 
rural  (d’un point de vue 
technique et de gestion 
des services) ?

Informations budgétaires

Rapports d’évaluation 

Rapports de projets

Rapports de recherche 
ou autres études 
universitaires

Informateurs au sein 
des agences publiques 
locales de l’eau

Personne(s) 
concernée(s)

Analyse documentaire

Entretiens

Que faut-il modifier 
pour veiller à ce que la 
pérennité des services 
soit traitée dans les 
dépenses du secteur ?

Informateurs

Rapports d’évaluation 

Rapports de recherche

Personne(s) 
concernée(s)

Entretiens

Analyse documentaire

ÉTUDE  
DE CAS 
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Évaluer l’enregistrement des naissances en 

Indonésie :

L’UNICEF Indonésie a entrepris une enquête pour 
évaluer les niveaux nationaux d’enregistrement 
des naissances. Les données factuelles provenant 
de cette étude ont guidé la campagne de l’UNICEF 
et ont permis la rédaction et l’adoption de la loi 
nationale relative à la gestion de la population, 
qui comprend l’enregistrement des naissances 
en 2006, l’adoption de lois et règlements locaux 
sur l’enregistrement des naissances dans les 
districts pris en charge par l’UNICEF, de 2002 à 
ce jour, et l’adoption d’une stratégie nationale sur 
l’enregistrement des naissances en 2008.*

Cartographie des politiques et pratiques en 

Géorgie :

L’importante campagne de plaidoyer de l’UNICEF 
Géorgie avait pour but de mettre en place un 
système de justice pour mineurs qui soit adapté 
aux besoins des enfants. Elle s’est fondée sur des 
recherches spécifiques et sur l’harmonisation de 
la politique et des pratiques nationales avec les 
normes internationales. Cette recherche a été 
utilisée par les organisations de la société civile 
(OSC), les médias et le bureau du médiateur pour 
inciter à opérer les changements nécessaires.**

Utiliser la recherche de façon innovante  

au Viet Nam : 

En 2008, l’UNICEF Viet Nam et ses partenaires ont 
lancé une initiative visant à diffuser les résultats de 
la première enquête auprès des familles menée à 
l’échelon national dans le pays. Outre le rapport et 
son mode de présentation habituel, les résultats 
de l’enquête ont été exposés à travers un film 
captivant. Les images ont attiré l’attention du 
public et l’UNICEF a ainsi réussi à communiquer 
les principales conclusions de cette étude. Les 
résultats de la recherche sont arrivés à point 
nommé pour que l’État élabore des politiques, 
notamment celles liées aux lois sur l’égalité des 
sexes et la prévention de la violence domestique. 
Les données obtenues et leur analyse ont fourni 
une base de référence permettant de suivre 
les évolutions en cours dans la vie des familles 
vietnamiennes. Les données de l’enquête ont 

été ventilées par région, appartenance ethnique, 
revenu, âge et selon d’autres variables. Elles 
peuvent être utilisées comme base scientifique 
et pratique pour élaborer des politiques d’aide aux 
familles.†

Étude approfondie sur la violence contre les 

enfants dans le monde, utilisée comme un 

outil de plaidoyer :

Bien que les États du monde entier aient convenu 
de protéger les enfants contre toutes les formes 
de violence lorsqu’ils ont signé la Convention 
relative aux droits de l’enfant, les récits personnels 
de nombreux enfants et les études menées à 
partir de diverses sources continuent à révéler de 
nombreux cas de violence à l’égard des enfants. 
En 2003, l’Assemblée générale de l’ONU a chargé 
le Secrétaire général d’entreprendre l’Étude 
du Secrétaire général de l’ONU sur la violence 
contre les enfants.  M. Paulo Sérgio Pinheiro a été 
désigné par le Secrétaire général en tant qu’expert 
indépendant et a travaillé en étroite collaboration 
avec l’UNICEF, l’Organisation mondiale de la Santé 
(OMS)  et le Bureau du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme.

Pour chaque type de violence, l’étude a permis 
d’examiner les causes, les risques associés et 
les facteurs de protection. Grâce à cela, des 
preuves détaillées et de première importance 
ont été obtenues pour la campagne de plaidoyer. 
L’accent a été mis sur les stratégies de prévention, 
notamment grâce à l’identification de bonnes 
pratiques en matière de prévention, y compris 
celles conçues par les enfants. L’étude a abouti à 
des recommandations historiques, telles que la 
mise en place de systèmes nationaux de protection 
de l’enfance et d’actions de protection sociale.

En 2006, les résultats ont été publiés dans le 
Rapport mondial sur la violence contre les enfants. 
Ce rapport est un outil de travail essentiel à l’UNICEF 
et dans d’autres organisations spécialisées dans 
les droits de l’enfant pour élaborer, modifier et 
mettre en œuvre des politiques nationales de 
protection de l’enfance.††

Campagnes de plaidoyer reposant sur des faits 
probants, à travers le monde 

* Information recueillie par le biais de discussions avec la Communauté de pratique en matière de plaidoyer politique de l’UNICEF.
** Information recueillie par le biais de discussions avec la Communauté de pratique en matière de plaidoyer politique de 
l’UNICEF.
† UNICEF Viet Nam, « Family Undergoing Major Shifts in Viet Nam, Shows First-Ever Nationwide Survey on the Family »,
UNICEF, Hanoi, 26 juin 2008, www.unicef.org/vietnam/media_8571.html, consulté le 20 juin 2010.
†† Pour plus d’informations sur l’étude et le rapport, se reporter à www.unviolencestudy.org.

ÉTUDE  
DE CAS 
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L’UNICEF a initié l’Étude mondiale sur la pauvreté  
et les disparités chez les enfants fin 2007 

dans le but de donner la parole aux enfant les 
plus vulnérables dans le monde et d’exploiter les 
témoignages, les analyses, les politiques et les 
partenariats afin de promouvoir l’égalité entre les 
sexes et d’obtenir des résultats équitables pour 
les enfants. Débutée avec 39 pays, cette étude 
mondiale a suscité un grand intérêt depuis lors : en 
2010, 50 pays participent au projet. L’étude adopte 
une approche multidimensionnelle de la pauvreté 
chez les enfants, en examinant leurs carences dans 
huit domaines essentiels : la nutrition, l’éducation, 
la santé, le logement, les installations sanitaires, 
l’eau potable, l’information, ainsi que les effets 
d’un faible revenu (visitez le site www.unicefglo-
balstudy.blogspot.com pour plus d’informations 
sur l’étude). 

Le rôle central de l’appropriation nationale 

La méthodologie de l’étude met l’accent sur 
l’appropriation nationale et le développement des 
capacités. Afin d’atteindre cet objectif, les pays 
participants ont identifié les éléments suivants :

manière participative. Une étude exclusivement 
développée par une équipe de recherche, sans 
consultation plus large, n’aura probablement que 
peu de retombées. Il est essentiel d’intégrer les 
décideurs et les parties prenantes au processus. 
Cela accroît la pertinence des recommandations 
de l’étude.

essentielle dès le début du projet, ainsi que la 
désignation d’un référent clé au sein de chaque 
ministère. Mettre l’accent sur l’adaptation de 
l’étude au contexte national, ce qui peut impliquer 
de modifier les orientations spécifiques suggérées 
dans le Guide de l’étude mondiale, y compris les 
seuils de privation, les modèles statistique et 
politique, la hiérarchisation des problèmes, etc..

composé des principales parties prenantes doit 
être impliqué dans le processus, non seulement 
pour examiner et approuver le produit final, mais 
aussi pour se réunir régulièrement et évaluer les 
progrès accomplis.

recherche conduisant l’étude est un facteur clé.* 

L’appropriation nationale est un élément très 
important du plaidoyer, cela pour diverses 
raisons. L’appropriation nationale est l’implication 
des citoyens dans la résolution d’un problème, 
à travers un processus de développement de 
leurs capacités à analyser les preuves, explorer 
les alternatives et enfin, devenir eux-mêmes les 
militants du changement. L’appropriation nationale 
renforce le dialogue entre le gouvernement et les 
parties prenantes, permettant un échange plus 
libre d’opinions et d’idées.  Le fait d’impliquer 
les partenaires nationaux et les publics cibles 
dès le départ, notamment lors de l’étape 
d’analyse de données, permet de susciter un 
engagement fort dans la campagne de plaidoyer 
à venir. L’appropriation nationale peut également 
contribuer à rendre les partenaires nationaux 
et les publics cibles plus confiants dans les 
données et les preuves et plus responsables face 
à celles-ci. En définitive, l’appropriation nationale 
fait partie d’un processus participatif visant à 
créer une vision commune, une transparence et 
une meilleure compréhension des objectifs ainsi 
que des résultats plus durables.

Le rôle central de l’appropriation nationale 
est évident en Thaïlande, où l’État possède 
l’entière maîtrise de cette étude, au sein du 
National Economic and Social Elaboration Board 
(NESDB). Dès le début, les hauts fonctionnaires 
du NESDB ont encouragé le personnel à 
participer activement à l’étude, présentant cette 
dernière comme une occasion de développer 
leurs compétences en matière de recherche et 
d’améliorer leurs connaissances sur la question 
des enfants et des jeunes. Des groupes de 
discussion ont été organisés par le NESDB avec 
la participation de représentants des principaux 
organismes publics, universités, ONG et groupes 
de jeunes, afin de réfléchir et faire des recom-
mandations concernant la sélection des plans 
et programmes relatifs au développement 
des enfants et des jeunes. Les conclusions du 
rapport ont ensuite été communiquées de façon 
participative à des fonctionnaires de haut niveau 

 Étude mondiale sur la pauvreté et les disparités  
chez les enfants 

* 2010 Progress Survey for participating Global Study Teams.

GROS 
PLAN
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Étude mondiale sur la pauvreté et les disparités chez les 
enfants (suite)

des ministères concernés, des universitaires et 
des groupes de jeunes afin qu’ils y ajoutent leurs 
commentaires, qui ont ensuite été intégrés dans 
le rapport final.

Conclusions de l’étude : des outils de plaidoyer 

pour influencer les politiques

Les résultats de l’étude ont fourni des preuves 
convaincantes, en soulignant la nécessité de 
mesurer la pauvreté des enfants au moyen d’une 
approche multidimensionnelle. Les principales 
conclusions de l’Étude sur la pauvreté des enfants 
marocains ont été diffusées lors du premier Forum 
des droits de l’enfant et de la politique sociale du 
pays, marquant un changement dans le débat 
national sur la pauvreté des enfants au Maroc.   Après 
le Forum, les débats se sont poursuivis sur la façon 
d’utiliser les données officielles afin d’influencer 
l’élaboration des politiques en faveur des enfants 
marocains. Suite à cette étude, un protocole 
d’accord a été signé début 2010 entre le Haut-
Commissariat au Plan, l’UNICEF et l’Observatoire 
national des droits de l’enfant, pour commencer 
à intégrer les estimations en matière de pauvreté 
des enfants et entreprendre des analyses dans leur 
système national.*

L’étude a également motivé à ce jour plusieurs 
interventions politiques importantes. Au Mali, cette 
étude et d’autres travaux analytiques, au niveau 
national, ont inspiré le premier forum national sur 
la pauvreté, qui a conduit à l’élaboration d’un plan 
d’action sur la protection sociale. Dans plusieurs des 
pays participants, les éléments de preuve issus des 
études ont fourni une bonne occasion de souligner 
les lacunes dans la réalisation des droits de l’enfant 
tels que stipulés dans la Convention relative aux 
droits de l’enfant, et d’apporter des éléments 
utiles aux plans nationaux de développement 
(PND).  Au Cameroun, les résultats de l’étude ont 
été consignés dans le Document de stratégie pour 
la croissance et l’emploi du gouvernement pour la 
période 2010-2020.

Recherche qualitative : améliorer la portée des 

études sur la pauvreté des enfants 

Plusieurs des pays participants ont mené des 
recherches qualitatives afin de mieux comprendre 
la question de la pauvreté des enfants ; de telles 
études fournissent des messages forts pouvant 
orienter notablement l’action en matière de droits 
de l’enfant et permettre aux enfants de s’exprimer 
sur la question de la pauvreté. L’équipe d’étude sur 
la pauvreté des enfants au Kosovo a réalisé une 
étude qualitative en ayant recours à des groupes de 
discussion. Au cœur de leurs conclusions se trouve 
la prise de conscience claire par les enfants du 
préjudice que peut causer la pauvreté, tant au niveau 
personnel que social, mais aussi la conscience aiguë 
que certains enfants issus de minorités vivent des 
expériences tout à fait opposées  à celles d’autres 
enfants :

« Parfois, les enfants pauvres ne savent pas écrire 
alors que les enfants riches savent. Les enfants qui 
ne savent pas écrire se font crier après par le maître. 
Le maître les frappe avec un bâton. Quelquefois, le 
maître jette les élèves hors de la classe quand ils 
n’ont pas su écrire, et il leur dit de ne pas revenir 
sans leurs parents. »  

Témoignage d’un jeune Ashkali, 9 ans**

Communautés de pratique : Le Child Poverty 

Network

Le Réseau « Child Poverty Network » (http://sites.
google.com/site/whatisthechildpovertynetwork) 
a été créé en octobre 2008 dans le but principal 
d’échanger des expériences, des bonnes pratiques 
et des enseignements quant à la réalisation de 
l’étude mondiale dans un contexte national, 
régional ou international. Le réseau s’est avéré être 
une plateforme active d’échange d’expériences 
de plaidoyer autour des études sur la pauvreté 
des enfants. La réponse globale pour une requête 
de plaidoyer publiée par l’équipe d’étude sur la 
pauvreté des enfants de la République-Unie de 
Tanzanie, en décembre 2008, ainsi qu’une requête 
et des réponses envoyées par l’équipe égyptienne 
en mars 2010 peuvent être consultées sur le site de 
Child Poverty Network.

* UNICEF (2010) Blog de l’Étude mondiale sur la pauvreté  et les disparités chez les enfants, www.unicefglobalstudy.blogspot.com, 
Maroc : Institutionalizing Child Poverty Measurement for Long-Term Impact on Children’s Lives.
** UNICEF (2009) Child Poverty Network Consolidated Reply – Undertaking Qualitative Research as Part of the Global Study on 
Child Poverty and Disparities, http://sites.google.com/site/whatisthechildpovertynetwork/.
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Choisir les priorités

Parfois, l’analyse de la situation permettra d’identifier de nombreux problèmes pouvant 
être traités par une campagne de plaidoyer. Toutefois, il est préférable de n’en sélec-

tionner que quelques-uns afin de s’y consacrer exclusivement en acceptant les réalités du 
contexte et des ressources disponibles. Le nombre exact de 
problèmes choisis dépendra de la taille et de la capacité du 
bureau ainsi que du type de problèmes et de l’environnement 
dans lequel travaille le bureau. S’il y a de nombreux 
problèmes, il est parfois très utile de les regrouper sous des 
thèmes plus larges, voire sous un seul thème.

L’outil 4 propose des lignes directrices pour aider à sélec-
tionner les priorités du plaidoyer.  Il convient de noter que 
ces lignes directrices n’ont qu’un caractère indicatif ; chaque 
bureau de l’UNICEF peut avoir d’autres critères ou peut les 
pondérer différemment.

             OUTIL 4.  Choisir les priorités

Critères visant à hiérarchiser  
les problèmes

Est-ce que cela 
répond aux 
critères ?

Commentaire

Importance du problème

Cela engendre-t-il une amélioration réelle dans la vie 
des enfants ?

Cela règle-t-il les problèmes sous-jacents ?

Cela s’adresse-t-il aux plus vulnérables et exclus ?

Le problème touche-t-il beaucoup de monde ?

Le problème est-il ressenti profondément ?

Est-ce une priorité exprimée par les jeunes ?

Considérations pratiques

Est-il possible de gagner ? 

Est-il facile de communiquer sur cette question et de 
faire comprendre les enjeux ? 

Y a-t-il possibilité pour les enfants et les jeunes de 
s’impliquer dans cette action ?

Existe-t-il des décideurs qui peuvent manifestement 
faire changer les choses ?

Y a-t-il un calendrier précis ? Est-ce que le fait de 
régler le problème permettra de renforcer la respon-
sabilisation des dirigeants ?

Y a-t-il des opportunités/des points d’entrée permet-
tant d’influencer les politiques ?

Y a-t-il des ressources pour mener une action de 
plaidoyer sur ce problème ?

Rappel Certes, l’idéal serait 
de pouvoir agir sur tous les 
problèmes identifiés, mais 

il est préférable d’en privilégier 
quelques-uns afin d’assurer le 
succès de l’action. Avant tout, il est 
important de choisir une question 
réaliste, pour que les résultats 
bénéficient aux enfants. 
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Critères visant à hiérarchiser  
les problèmes

Est-ce que cela 
répond aux 
critères ?

Commentaire

L’analyse du problème est-elle fondée sur des preuves 
et des compétences solides ?

Des actions ont-elles déjà été entreprises précédem-
ment pour traiter ce problème ?

L’UNICEF peut-il apporter une valeur ajoutée au traite-
ment de ce problème ?

Y a-t-il des possibilités de partenariat dans une action 
de plaidoyer ?

Cela permet-il d’établir un lien entre des problèmes 
locaux et mondiaux et le contexte macro-politique ?

Soutien organisationnel

Est-ce cohérent avec des priorités mondiales telles 
que la CRC et les OMD ?

Cela s’inscrit-il dans la continuité d’une stratégie à 
long terme existante ?

Les gouvernements et les décideurs aspirent-ils à un 
changement ?

Est-ce cohérent avec la mission de l’UNICEF et avec 
notre plan stratégique à moyen terme ?

Dans le cas des bureaux de pays, est-ce cohérent 
avec le PNUAD, le Document du programme de pays 
et le plan d’action du programme de pays ?

Dans le cas des comités nationaux, est-ce cohérent 
avec le Plan stratégique conjoint ?

Cela contribue-t-il à mieux faire connaître l’UNICEF et 
à rehausser sa position stratégique ?

Existe-t-il une synergie avec les programmes de 
collecte de fonds ?

OUTIL 4. Choisir les priorités (suite)

Sources : sur la base des « critères de Rome » identifiés lors de l’atelier des comités nationaux de l’UNICEF, « Planning Advocacy 
and Education for Development Work », 2008 ; Bobo, Kimberly A., Organizing for Social Change: A manual for activists in the 
1990s, Seven Locks Press, 1991, et Veneklasen, Lisa, et Valerie Miller, A New Weave of Power, People, and Politics: The action 
guide for advocacy and citizen participation, Just Associates, Washington, DC, 2002, Les autres critères ont été sélectionnés par  
David Cohen et Neha Bhandari.
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Une fois que l’on sait ce que l’on veut, il est nécessaire de 
bien cerner les personnes et les institutions que nous voulons 
faire agir pour que les choses changent.  Cela comprend 
ceux qui détiennent l’autorité officielle pour fournir les biens 
(les législateurs, par exemple) et ceux qui ont la capacité 
d’influencer les détenteurs de l’autorité officielle (par 
exemple, les médias et les principales parties prenantes, à 
la fois alliés et opposés). Dans les deux cas, une action de 
plaidoyer efficace exige une bonne connaissance de ces 

publics ainsi que des points d’accès ou de pression qui permettront de les faire agir13.

Savoir qui peut faire bouger les choses implique d’analyser les parties prenantes et le 
pouvoir, d’identifier les cibles principales et de comprendre comment l’évolution peut se 
produire.

Analyser les parties prenantes et le pouvoir

Une analyse des parties prenantes permet de comprendre qui, parmi les institutions 
et les individus en présence, joue un rôle dans un problème donné, quels sont leurs 

intérêts, leur degré de soutien ou d’opposition, leur influence 
et leur importance.  Savoir comment les parties prenantes se 
positionnent sur ce problème permet d’éviter les mauvaises 
surprises et les fausses suppositions. L’analyse fournit 
également des informations nécessaires pour les étapes 
futures, notamment pour le développement de partenariats, 
l’identification des publics cibles et de ceux qui exercent une 
influence sur eux.

Différentes méthodes peuvent être employées pour recueillir 
des informations sur les parties prenantes, comme la réalisa-
tion de la cartographie de la communauté, des enquêtes, et 
des entretiens avec les acteurs principaux et les organisa-
tions partenaires telles que les ONG. Il est aussi possible 
d’organiser des ateliers ou des consultations informelles avec 
les intéressés par le biais de visites à domicile.

L’analyse des parties prenantes et du pouvoir peut être divisée en cinq activités14 :

1. Identification des intéressés (individus, groupes et institutions).

Qui est susceptible de bénéficier des changements proposés ?

Qui pourrait être affecté négativement ?

Qui a le pouvoir de faire changer les choses ?

Qui se plaint du problème ?

Quels sont les groupes vulnérables qui peuvent être concernés par le projet ?

Qui sont les acteurs principaux et les acteurs secondaires par rapport au problème ?

Qui sont les détenteurs de droits et qui sont les détenteurs d’obligations ?

Quelles sont les relations entre les individus, groupes et institutions mentionnés dans 
les questions précédentes ?

13   D’après Jim Schultz, Strategy Development: Key Questions for Developing an Advocacy Strategy, www.democra-
cyctr.org/advocacy/strategy.htm

14   D’après Train-Sea-Coast GPA, Stakeholder Analysis, www.training.gpa.unep.org/content. html?id=109, consulté le 
20 juin 2010.

Question 2.
Qui peut faire 
bouger les 
choses ? 

Rappel L’analyse doit aussi 
être effectuée au sein des 
institutions et entre ces 

mêmes institutions. Il peut 
être difficile de convaincre une 
institution de soutenir une cause 
à laquelle elle est activement 
opposée, mais il est souvent 
possible d’obtenir le concours 
des individus au sein de cette 
institution, qui peuvent aider à 
faire avancer les choses, ou de 
transformer l’opposition active en 
une opposition passive.
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Rappel Acteurs principaux 
contre acteurs secondaires 
Prenons l’exemple de 

l’éducation des enfants 
en situation d’urgence : Les 
acteurs principaux : ceux qui 
sont directement concernés, 
positivement ou négativement, par 
le projet (notamment les enfants, 
leurs familles et les communautés). 
Les acteurs secondaires : ceux 
qui jouent un rôle d’intermédiaire 
entre les utilisateurs finaux et les 
autorités locales et qui peuvent avoir 
une incidence importante sur les 
résultats du projet (notamment les 
collectivités locales, les donateurs, 
les ONG, les conseils de gestion 
pédagogique et les organismes de 
financement). 

2. Évaluation des intérêts des parties prenantes.  Une fois 
les principaux intéressés identifiés, on peut étudier l’intérêt 
que ces groupes ou individus peuvent avoir vis-à-vis du 
problème :

Quelles sont les attentes des parties prenantes vis-à-vis 
du projet ?

Quels sont les avantages probables du projet pour les 
intéressés ?

Quelles ressources les intéressés sont-ils aptes et 
disposés à mobiliser ?

Quels sont les intérêts des protagonistes qui entrent en 
conflit avec les objectifs du projet ?

3. Évaluation du soutien des parties prenantes ou de leur 

opposition vis-à-vis du problème.  Pour évaluer le soutien 

ou l’opposition de l’intéressé :

En public, l’intéressé soutient-il le problème ou s’y 
oppose-t-il ?

Sa position exprimée publiquement (soutien ou opposition) est-elle différente de 
ce qu’il exprime en privé ?

De quelles autres personnes l’intéressé est-il l’allié ou l’opposant ? Est-ce que cela 
permet de mieux comprendre le soutien de l’intéressé ou son opposition vis-à-vis 
du problème ?

Quelle a été sa position précédente sur des questions similaires ?

La position de l’intéressé a-t-elle changé au fil du temps ? Si oui, comment ?

4. Évaluation de l’influence des parties prenantes.  Pour évaluer l’influence de l’un des 
intéressés, les organisateurs d’une campagne de plaidoyer doivent connaître :

Le statut et le pouvoir politique, économique et social de cet acteur.

Son niveau d’organisation.

Le contrôle qu’il exerce sur les ressources stratégiques.

Son degré d’influence informelle.

5. Évaluation de l’importance des parties prenantes.  Bien que l’importance et 
l’influence puissent sembler similaires, ces deux notions sont en réalité très dif-
férentes. Le degré d’influence reflète le pouvoir direct qu’a un acteur pour peser sur 
le changement. Par contre, l’importance reflète la nécessité d’impliquer cet acteur afin 
de s’attaquer aux causes sous-jacentes d’un problème et parvenir à un changement 
durable. L’analyse de l’importance est tout à fait cohérente avec une approche fondée 
sur les droits. Par exemple, même si les enfants ne sont pas toujours très influents 
dans les discussions politiques, il est très important qu’ils y participent.

Le problème compromet-il les droits de l’intéressé, et l’intéressé a-t-il un droit à 
solutions pour ce problème ?  L’intéressé est-il un détenteur de droits ?

 L’engagement de l’intéressé aidera-t-il à faire face aux causes profondes du 
problème, afin que les solutions puissent être durables ?
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L’outil 5 propose un tableau résumant les différentes parties prenantes, leurs intérêts, leur influence et 
leur importance. Vous pouvez remplir le tableau avec les informations recueillies au moyen des cinq 
questions précédentes.

                OUTIL 5.  Définir les intérêts, l’influence et l’importance des parties 
prenantes

Partie prenante 1 Partie prenante 2 Partie prenante 3

Partie prenante  
(Nom de la personne)

Intérêt de la partie prenante 
vis-à-vis du problème (intérêt 
des parties prenantes publiques ; 
ont-elles un rôle principal ou 
secondaire ; détiennent-elles des 
droits ou des devoirs)

Niveau de soutien ou 
d’opposition au problème
(allié de poids, allié moyen, 
neutre, opposant moyen, 
opposant fort)

Influence de la partie 
prenante sur le problème
(inconnue, aucune influence, 
une certaine influence, influence 
modérée, influence notable, 
influence très importante)

Importance de l’engagement 
de la partie prenante
(inconnue, aucune importance, 
une certaine importance, 
importance modérée, grande 
importance, acteur essentiel)
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Afin d’identifier les cibles principales, il est 
important de comprendre le pouvoir relatif, 

le soutien et l’opposition des parties prenantes.  
En utilisant l’information recueillie au moyen de 
l’outil 5, représenter les parties prenantes dans 
la grille ci-dessous selon leur position probable 
(alliés ou opposants) par rapport au changement 
souhaité et à leur niveau d’influence (élevé ou 
faible). Les parties prenantes représentées près 
des marges gauches et droites sont des alliés de 
poids ou des opposants forts, et celles placées 
près du centre sont identifiées comme neutres. 
Une position plus élevée dans la grille indique un 
pouvoir plus important et une position plus basse 
indique un pouvoir moindre.

En poussant plus loin l’analyse de l’outil 5, les 
enfants peuvent être les plus grands alliés de 
l’UNICEF, mais comme ils ont moins de pouvoir, ils 
seront placés vers le bas de la grille.  De même, les 
organisations communautaires peuvent détenir 
un certain pouvoir et être neutres.  Elles seront 
représentées plus près du centre. Un organisme 
gouvernemental peut détenir un haut niveau de 
pouvoir, mais être dans l’opposition vis-à-vis du 
problème, et se retrouver ainsi en haut à droite.

Analysez les implications du placement des 
acteurs dans la grille. Pourquoi certains sont-ils 
plus puissants que d’autres ? Y a-t-il des 
constantes en termes d’opposés et d’alliés ?

Les flèches indiquent les grandes directions 
dans lesquelles les stratégies devraient être 
développées, et elles peuvent également aider à 
identifier les cibles clés.  Lorsqu’on élabore une 
stratégie de plaidoyer, il est important :

opposants, à les rendre plus modérés, à en 
faire des opposants passifs, voire des alliés 
Les institutions et les individus qui sont neutres 
peuvent aussi devenir des alliés à travers l’action 
de plaidoyer.

détiennent pas de pouvoir.

pouvoir, de fournir des niveaux de soutien 
crédibles et de devenir actifs.

deviennent des opposants passifs.

             OUTIL 6.   Définir le pouvoir relatif des parties prenantes

GRILLE DE REPRÉSENTATION DU POUVOIR 
plus de pouvoir/
influence élevée

moins de pouvoir/influence faible

opposantsalliés

Organisme gouvernemental 
exemple

Organisation communautaire
exemple

Enfants
exemple

D’après Bhandari, Neha, « Regional Capacity Building Workshop for Realizing Child Rights », Save the Children Suède, Stockholm, 2006.
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Identifier les publics cibles et les partenaires
L’étape suivante consiste à identifier les publics cibles 
(les personnes ou institutions qui ont le pouvoir de faire 
changer les choses). Cette tâche s’appuie sur les informa-
tions recueillies lors de l’analyse des parties prenantes 
et constitue le premier volet du placement des parties 
prenantes au sein d’une stratégie de plaidoyer.  Dans de 
nombreux cas, le public cible principal est également le 
principal détenteur d’obligations, et l’objectif consiste à le 
persuader que le problème vaut la peine d’être traité, puis 
à le convaincre de prendre des mesures.

Lors de l’identification des publics cibles, il est important de :

Choisir à la fois des alliés et des opposants qui ont le pouvoir de faire changer les 
choses.

Choisir seulement quelques cibles afin d’y concentrer toute son attention et son 
énergie.

Sélectionner des cibles qui pourraient s’influencer mutuellement.

Sélectionner des cibles sur lesquelles vous avez la possibilité d’influer.

Une fois les publics cibles identifiés, il est important de mener des recherches sur chacun 
d’eux. L’outil 7 ci-dessous peut vous fournir les questions de base, mais il est souvent 
nécessaire de procéder à des recherches plus approfondies pour chaque cible. Souvent, les 
campagnes de plaidoyer réussies consacrent beaucoup de temps à percer la complexité de 
chaque public cible afin de bien comprendre comment les influencer.

 

          OUTIL 7. Représenter les cibles   

Cible 1 Cible 2

Public cible (Nom de la cible)

Intérêt de la cible vis-à-vis du 
problème (intérêts de la cible 
relevant de l’État)

Niveau de soutien ou d’opposition au 
problème (allié de poids, allié moyen, 
neutre, opposant moyen, opposant 
fort)

Influence de la cible sur le problème 
(inconnue, aucune influence, 
une certaine influence, influence 
modérée, influence notable, 
influence très importante)

Niveau de connaissance du pro-
blème (très élevé, élevé, moyen, 
faible, nul)

Action souhaitée de la part de la 
cible

Rappel Modification des 
relations de pouvoir. Le 
pouvoir n’est pas statique. 

Cela signifie que l’analyse 
du pouvoir doit être renouvelée 
fréquemment au cours d’un plan de 
plaidoyer à long terme.
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En se basant sur l’analyse des parties prenantes et du pouvoir, ainsi que sur l’identification 
des publics cibles, une planification préliminaire peut être faite pour identifier des parte-
naires. Les relations et partenariats sont très importants en matière de plaidoyer ; ils 
peuvent renforcer l’importance, la puissance et la crédibilité des actions entreprises.

Plusieurs facteurs président à l’identification des partenaires. Le partenariat doit apporter 
une valeur ajoutée à la campagne.  Voici quelques éléments à prendre en compte lors du 
choix des partenaires (vous trouverez d’autres recommandations au chapitre 7 : Établir des 
relations et des partenariats).

Peuvent-ils exercer une influence sur notre public cible ?

Avons-nous des intérêts et des objectifs communs ?

Améliorent-ils la légitimité, la crédibilité et l’efficacité de la campagne de plaidoyer ?

Apportent-ils des preuves, des connaissances ou des compétences techniques ?

Fournissent-ils des ressources complémentaires pour l’action de plaidoyer ?

Ont-ils une présence internationale, nationale ou locale ?

Leurs forces et compétences sont-elles complémen-
taires aux nôtres ?

Il faut particulièrement s’efforcer de faire participer les 
parties prenantes qui n’ont pas un rôle influent, mais qui 
n’en sont pas moins essentielles, tels que les enfants et 
leurs familles. Des formes de participation appropriées 
doivent être prévues tout au long du processus de plaidoyer (pour plus d’informations, se 
reporter au chapitre 8 : Travailler avec les enfants et les jeunes à des actions de plaidoyer).

Comprendre comment les choses peuvent évoluer

En comprenant les compromis qu’un décideur peut avoir à faire et en proposant des 
solutions possibles, on peut faire progresser de façon significative l’effort de plaidoyer.  

Deux étapes permettent d’identifier la façon dont le public cible peut effectuer les change-
ments visés par la campagne. Tout d’abord, comprendre le processus institutionnel et déci-
sionnel.  Deuxièmement, identifier la façon dont le changement peut se produire au sein 
de ce processus. Une fois que nous comprenons la façon dont les publics cibles peuvent 
opérer le changement, nous sommes capables d’identifier les points d’entrée qui nous 
permettront, avec nos partenaires, de déclencher ce changement.

Rappel  Les partenaires 
doivent toujours agir en 
conformité avec le Cadre 

stratégique de l’UNICEF relatif 
aux relations de partenariat et de 
collaboration.

          OUTIL 7. Représenter les cibles (suite)   

Cible 1 Cible 2

Niveau d’accès actuel à la cible 
(très élevé, élevé, moyen, faible, nul)

À quoi la cible va-t-elle réagir ? 
(pour plus d’informations, se reporter 
à la question 3 : Que doit-on faire 
entendre ?)

À qui la cible doit-elle rendre des 
comptes ? (indiquer à qui la cible doit 
rendre des comptes, et éventuelle-
ment de quelle façon)



34

À la suite de la récente et complexe crise mondiale 
de 2008-2010, les gouvernements risquent 

de faire face à des contraintes budgétaires plus 
strictes en raison de la réduction (et peut-être aussi 
de la volatilité) des recettes d’exportation et des 
aides, conjuguée à un faible rebond des recettes 
intérieures. Tout cela intervient à un moment 
où le secteur public doit allouer des ressources 
pour protéger les familles pauvres contre les 
effets négatifs de la crise. Même si les décideurs 
souhaitent dépenser plus pour les enfants, si 
le « gâteau » ne grossit pas, cela sera difficile à 
réaliser. Dans les pays très pauvres et à court de 
liquidités, les décisions déjà difficiles à prendre 
sur la répartition des ressources et les priorités 
politiques seront encore plus difficiles lorsque 
les budgets diminueront et que les compromis 
deviendront plus pressants. Par conséquent, bien 
que parfois difficiles, les actions de plaidoyer 
peuvent avoir beaucoup plus de poids lorsqu’elles 
contribuent à identifier d’éventuelles solutions au 
problème.

Dans le cas de la crise économique, il est 
important de démontrer pourquoi investir dans la 
cause des enfants est plus important que dans 
d’autres causes.  Ici, les arguments légaux et 
économiques pourraient être développés afin de 
renforcer le message de plaidoyer. En outre, le 
travail politique pourrait se concentrer sur l’analyse 
des dépenses du gouvernement, contribuant à ce 
que les États s’acquittent de leurs engagements 
envers la Convention relative aux droits de l’enfant, 
et favoriser un débat plus transparent et factuel 
sur les choix politiques. Les exemples suivants de 
travaux récents liés à la crise illustrent comment 
une situation concrète pourrait être mise en avant 
pour protéger les enfants, les femmes et les 
familles pauvres pendant la crise :

L’UNICEF a établi un partenariat avec la 
Banque mondiale et un groupe d’experts turcs 
(TEPAV) pour surveiller l’évolution de l’impact 
de la crise financière mondiale sur les plus 
grandes villes de Turquie. La conclusion la plus 
importante de cette enquête est que, même 
s’il existe de nombreuses façons pour les 
familles de tenter de faire face à la crise, près 
de la moitié des parents appartenant aux vingt 
pour cent de familles urbaines les plus pauvres 
ont déclaré qu’ils étaient obligés de réduire la 
consommation alimentaire de leurs enfants. 

De telles situations concrètes permettent de 
comprendre les mécanismes d’adaptation des 
ménages, d’informer les décideurs et de les 
inciter à adopter des réponses politiques plus 
opportunes et adaptées à la crise.

Le Bureau régional de l’UNICEF pour l’Asie de 
l’Est et le Pacifique a organisé une conférence 
régionale de haut niveau sur l’impact de la crise 
économique sur les enfants en Asie de l’Est 
et dans les îles du Pacifique, les 6-7 Janvier 
2009 à Singapour.  L’événement rassemblait 14 
ministres ou vice-ministres, dont un vice-premier 
ministre et 4 ministres des Finances, ainsi que 
des universitaires, des partenaires et donateurs 
de la région. Des études sur les effets de 
la crise économique sur les enfants ont été 
commandées à des universitaires réputés. La 
conférence a permis un échange d’idées et 
de préoccupations. Pour que la crise ne nuise 
pas aux familles pauvres comme cela s’est 
produit par le passé, le message principal a été 
de renforcer et développer les systèmes de 
protection sociale et d’en construire de nouveaux 
là où il n’en existe pas. La protection sociale a 
été identifiée comme un moyen abordable et 
essentiel de lutte contre la récession, car elle 
possède un effet multiplicateur considérable 
grâce à la création d’emplois d’enseignants, 
d’éducateurs et d’administrateurs, entre autres.

L’UNICEF et l’Université de Fordham, avec le 
soutien de la Commission européenne, ont 
organisé un forum sur la politique, les 18 et 
19 Février 2010 à New York, où partenaires et 
universitaires ont débattu des nouvelles données 
empiriques sur l’impact de la crise économique 
mondiale et ont conclu à des réponses politiques 
essentielles pour protéger les enfants. La 
conférence a évalué les effets émergents de la 
crise dans une multitude de régions du monde, 
et a contribué à en donner une image globale.  
Elle a souligné la nécessité de protéger les 
dépenses sociales : si les dépenses sociales 
destinées aux femmes et aux enfants diminuent, 
cela pourrait avoir un grave impact sur les 
populations pauvres.  Une reprise plus générale 
et bénéficiant aux pauvres exige des ressources 
suffisantes pour le secteur social, ainsi que des 
efforts visant à améliorer la responsabilisation 
du gouvernement et les finances publiques en 
faveur des enfants.

Plaidoyer visant à protéger les budgets dans le 
contexte de la crise économique mondiale

Avec la contribution de Ronald Mendoza, Gabriel Vergara et Sheila Murthy, Unité d’Analyse économique et sociale, Division des 
politiques et des pratiques, UNICEF.

ÉTUDE  
DE CAS
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La compréhension du processus institutionnel et décisionnel offre une base pour 
comprendre comment le public cible peut faire changer les choses et aide à identifier les 
opportunités et points d’entrée pour le plaidoyer. Analyser le processus institutionnel et 
décisionnel exige une connaissance pratique du paysage politique, culturel et religieux du 
pays, des cycles de décision (tant officiels qu’informels), de l’exécution du budget et de la 
relation existante entre ces facteurs  et les politiques et accords internationaux.

1. Le contexte politique, culturel et religieux

Il est essentiel d’évaluer le type de régime et de structures de gouvernance qui existent 
dans le pays. Quel est le type de système politique du pays ? Quelles sont les principales 
entités politiques officielles ; comment s’articulent-elles avec la structure de gouvernance 
et comment réagissent-elles face à d’autres décideurs, y compris le secteur privé local 
et international, les donateurs et les citoyens ?15 De même, il est essentiel d’évaluer les 
structures culturelles, religieuses et institutionnelles du pays et de déterminer la marge 
existante pour influencer les résultats dans les systèmes politiques et publics. Comprendre 
toutes ces formes de structures politiques, culturelles et religieuses constitue la base de la 
prise de décision, de la mise en œuvre et des interdépendances.

2. Le cycle de la prise de décision

Dans les sphères politiques, les décisions sont souvent prises selon un cycle ou un calen-
drier. Il est important de connaître ce calendrier car les interventions de dernière minute 
fonctionnent rarement ; plus l’idée est acceptée tôt dans le cycle décisionnel, plus le 
résultat final a des chances d’être fructueux. Les quatre phases décisionnelles sont habitu-
ellement les suivantes : (a) définition du programme, (b) formulation et adoption, (c) mise 
en œuvre et application, (d) suivi et évaluation. Bien que chaque phase soit distincte, elles 
interagissent souvent les unes avec les autres. Le graphique ci-dessous illustre ce cycle :
Les phases de la prise de décision16

15   D’après Veneklasen, Lisa, et Valerie Miller, A New Weave of Power, People, and Politics: The action guide for 
advocacy and citizen participation, Just Associates, Washington, DC, 2002.

16   Miller, Valerie, et Jane Covey, Advocacy Sourcebook: Frameworks for planning, action and reflection, Institute for 
Development Research, Boston, 1997.

LES PHASES DE LA PRISE DE DÉCISION16  
Définition 

du programme  
Inscription d'une 

question sur 
l'agenda politique

Mise en œuvre 

et application

Mise en œuvre de la 
politique et contrôle de son 
application si nécessaire.

Suivi et évaluation  

Suivi et évaluation de 
l'application de la politique 

et de son impact.

Formulation et adoption  

Élaboration d'une politique qui 
réponde au problème et qui soit 
adoptée par l'organisme ou la 

division administrative 
appropriée.
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Évaluation de la visibilité des droits de l’enfant  
et des points d’entrée dans le processus de Stratégie  
de réduction de la pauvreté (SRP)

LES PHASES DE 
LA PRISE DE DÉCISION 

Définition 

du programme  
Inscription d'une 

question sur 
l'agenda politique

Mise en œuvre 

et application

Mise en œuvre de la 
politique et contrôle de son 
application si nécessaire.

Suivi et évaluation  

Suivi et évaluation de 
l'application de la politique 

et de son impact.

Formulation et adoption  

Élaboration d'une politique qui 
réponde au problème et qui soit 
adoptée par l'organisme ou la 

division administrative 
appropriée.

Identifiez les acteurs et les responsables 
en matière de droits de l’enfant pour 
les consulter de manière systématique 
sur la SRP (Stratégie de réduction de la 
pauvreté) et sur le PND (Plan national de 
développement) ; favorisez une participa-
tion sécurisée et efficace des enfants.Veillez à ce que les indi-

cateurs tiennent compte 
des droits de l’enfant 
et soient basés sur les 
résultats plutôt que sur le 
rendement ; réintégrez les 
preuves obtenues dans les 
processus de planification 
ultérieurs ; harmonisez les 
preuves recueillies par les 
agences non-gouverne-
mentales ; faites participer 
les enfants aux exercices 
de suivi et d’évaluation.

Les technocrates et les exécutants 
sont-ils sensibles aux instruments relatifs 
aux droits ?  Existe-t-il des indicateurs 
de suivi et d’évaluation permettant de 
rendre compte du respect des droits ?  
Identifiez les défenseurs des droits de 
l’enfant au sein des différents dispositifs 
de mise en œuvre et donnez des orienta-
tions sur la manière dont ces dispositifs 
(un groupe de travail sectoriel par 
exemple) peuvent utiliser les principes de 
planification des droits de l’enfant dans 
l’exécution des plans, programmes et 
services.

Y a-t-il eu des exercices budgétaires 
tenant compte des enfants, de l’égalité des 
sexes, des droits de l’homme ? Le coût des 
politiques en faveur des enfants a-t-il été 
estimé correctement ? Y a-t-il de l’argent 
pour la collaboration intersectorielle ? 
Examinez les dotations destinées aux 
politiques et programmes ayant une inci-
dence sur les enfants, mais aussi imaginez 
les dotations budgétaires en termes de 
résultats sur les droits plutôt que de 
rendements. Veillez à ce que les politiques 
engagées dans la SRP et le PND soient 
réalisables avec le budget alloué.

D’après: UNICEF – ODI (à paraître). ‘Child Rights in Poverty Reduction Strategy Processes – A Desk Review’.

GROS 
PLAN 

L’analyse de la situation tient-elle compte des droits de 
l’homme ? / les indicateurs mettent-ils bien en évidence le 
respect des droits ? Est-ce que le cadre politique ventile (les 
indicateurs) ? Identifiez les éléments de preuve relatifs à la 
pauvreté, aux disparités et au bien-être  des enfants (via 
une analyse de la situation des droits) ; utilisez ces données 
comme outil de plaidoyer ; présentez ces données de façon 
diplomatique
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3. Les budgets gouvernementaux

Les budgets sont des instruments politiques et décisionnels très puissants des gouverne-
ments qui révèlent souvent les véritables priorités. C’est pourquoi le plaidoyer entourant 
les budgets publics est important, à la fois comme objectif et outil pour les porte-
parole.  De nombreuses stratégies de plaidoyer poussent à la transparence et au droit à 
l’information dans les processus de budgétisation et à une utilisation plus large et efficace 
des ressources pour les groupes marginalisés de la société.

L’UNICEF utilise diverses stratégies de plaidoyer afin d’obtenir des budgets plus adaptés 
aux enfants. En voici quelques exemples :

                                    (suite)

             Influences et implications contextuelles pour l’adoption  
d’une politique en faveur des droits de l’enfant

Qualité des 
institutions

La qualité des institutions peut affecter la compréhension de la CRC et l’engagement à s’y conformer à 
différents niveaux, la capacité de déploiement des politiques en faveur des droits de l’enfant, l’équilibre 
des pouvoirs et le degré d’ouverture à la participation de la société civile.

Environnement 
politique favorable

Le soutien politique permet une consultation et un engagement constructifs au cours du processus de 
définition du programme.  Par exemple, la reconnaissance explicite de la valeur des droits de l’homme 
suppose une plus grande propension à dialoguer avec des spécialistes des droits de l’enfant et un 
processus plus ouvert et participatif.
NB : Soucieux de saisir cette dynamique, l’African Child Policy Forum a créé un indice visant à évaluer 
le caractère favorable d’un gouvernement à l’égard des enfants et sa performance en termes de respect 
des engagements internationaux relatifs aux enfants, notamment des droits de l’enfant. Pour plus 
d’informations, voir le site : www.africanchildforum.org.

Gestion des finances 
publiques

La gestion des finances publiques peut influer sur la « qualité des dépenses », notamment en matière de 
droits de l’enfant, depuis les affectations budgétaires en fonction des priorités prévues (efficacité de la 
répartition) jusqu’à la prestation de services pour les enfants grâce à l’utilisation adéquate des fonds.  La 
gestion des finances publiques comprend toutes les composantes du processus budgétaire d’un pays, tant 
en amont (planification stratégique, cadres de dépenses à moyen terme, budget annuel) qu’en aval (gestion 
des recettes, achats, contrôle, comptabilité, rapport, suivi et évaluation, audit et surveillance).

Marge budgétaire

La marge budgétaire conditionne la possibilité pour un gouvernement d’allouer des ressources à des fins 
précises (la politique des droits de l’enfant par exemple) sans mettre en péril la viabilité de sa situation 
financière ou la stabilité de l’économie.  La marge budgétaire peut s’obtenir de différentes façons : par 
l’augmentation des recettes fiscales, la réaffectation des dépenses, la réduction de la dette, l’augmentation 
des emprunts, de l’aide, etc.

Decentralisation

Le niveau de décentralisation influe directement sur le pouvoir de décision en termes de priorités 
politiques et de prestation de services.  Les services fondamentaux pour les enfants : l’éducation, 
la santé et la protection de l’enfance sont généralement les premiers services à être décentralisés ; 
il est donc essentiel de comprendre où sont prises les décisions politiques, budgétaires et de programmation 
et comment sont transférées les ressources pour permettre les missions et assumer les responsabilités.

Démographie

La démographie d’un pays ainsi que la situation et la vulnérabilité des enfants peuvent varier d’un endroit 
à l’autre, ou au fil du temps. Il  est particulièrement important de comprendre ces variations, notamment 
la part des enfants dans la population totale (à court et moyen termes), pour prendre des décisions de 
programmation appropriées.

Participation

L’ouverture d’esprit des autorités quant à la participation et à l’engagement politique et civil équitable peut 
jouer un rôle déterminant dans le degré de consensus de la SRP et du PND, et dans le niveau de prise en 
compte des préoccupations sociales. Lorsqu’il y a participation active des enfants et de leurs tuteurs, les 
questions relatives aux droits de l’enfant ont plus de chance d’être mises en avant, notamment dans les 
documents de la SRP et du PND.

GROS 
PLAN 
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Analyses budgétaires comparant les engagements budgétaires du gouvernement 
(sur plusieurs années ou sur une année donnée) avec les ressources nécessaires pour 
répondre à ses priorités politiques, telles que la réalisation des OMD. Les résultats de ces 
analyses sont souvent communiqués au ministère des Finances ou au Parlement pour 
une action directe, ou aux médias pour initier le débat public et impliquer les citoyens 
dans les décisions budgétaires. En Équateur, l’analyse budgétaire et les activités de 
plaidoyer ont été institutionnalisées par le biais des observatoires de la politique sociale.

Les outils de calcul des coûts permettent d’estimer le montant des ressources néces-
saires pour certaines politiques ou certains objectifs à réaliser et les demandes de 
crédits budgétaires supplémentaires s’appuient sur des données quantitatives. Par 
exemple, l’outil « Budgétisation des coûts marginaux face aux goulets d’étranglement » 
a révélé qu’en Mauritanie, une hausse de 1,50 dollars US des dépenses de santé 
par habitant serait nécessaire pour réduire la mortalité infantile de 30 pour cent et la 
mortalité maternelle de 40 pour cent. Ce message a contribué ultérieurement à une 
augmentation de 40 pour cent du budget de la santé du pays.

Les enquêtes de suivi des dépenses publiques (PETS) permettent de surveiller les 
fonds alors qu’ils transitent d’un bureau à l’autre, afin d’identifier le lieu où les fuites se 
produisent. En conséquence, les efforts de plaidoyer peuvent être plus spécifiquement 
dirigés vers les unités où ont lieu ces pratiques non efficientes. 

Le travail de l’UNICEF pour l’obtention de budgets plus favorables aux enfants ne se limite 
pas à ces exemples.  En fait, l’UNICEF travaille avec les gouvernements du monde entier 
à mettre en place des systèmes et des compétences permettant une meilleure gestion des 
finances publiques (GFP).  Le travail de plaidoyer de l’UNICEF implique d’œuvrer en parte-
nariat avec les gouvernements qui ont entrepris de réformer leurs systèmes de GFP, ou 
qui sont en train d’élaborer leurs Cadres de dépenses à moyen terme (CDMT), Stratégies 
de réduction de la pauvreté (SRP) ou Plans nationaux de développement (PND). L’UNICEF 
travaille également en étroite collaboration avec les organisations de la société civile, soit 
pour améliorer leur capacité à s’impliquer dans le travail sur le budget social, soit pour 
mettre en place des réseaux afin de donner plus de poids à ces défenseurs de la cause des 
enfants:

Dans le cadre de ses stratégies de plaidoyer, l’UNICEF est toujours guidé par ces deux 
principes essentiels, fondés sur les droits :

1.  Assurer un maximum de ressources disponibles pour les enfants : le droit des enfants 
à l’alimentation, à la santé, au logement et à l’éducation (entre autres) pourrait être mis 
en avant à travers la politique de finances publiques, en y consacrant un maximum 
de ressources disponibles (article IV de la Convention relative aux droits de l’enfant). 
Il est possible de traduire concrètement cela par les principes de finances publiques 
suivants : 

Équité : les budgets devraient mettre l’accent sur la non-discrimination, l’intégration 
sociale et accorder une attention particulière aux relations de pouvoir.  Cela implique 
que les enfants, les femmes et les familles pauvres ne soient pas marginalisés par 
les dotations effectives du secteur public ni par les processus décisionnels.

Efficacité : le budget doit prévoir une hausse des revenus, une allocation de 
ressources et l’obtention de résultats avec le moins de distorsions et de coûts 
possible. 

Stabilité : les décisions budgétaires doivent soutenir des objectifs durables, à long 
terme, ainsi que refléter les politiques anticycliques en faveur des pauvres et assurer 
une protection sociale suffisante durant les périodes de volatilité économique. 
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Contribuer à la stabilité impliquerait donc de garantir des ressources suffisantes 
pour soutenir les investissements dans le secteur social et de promouvoir la protec-
tion sociale, notamment pendant les périodes où elle est la plus nécessaire, par 
exemple durant les crises.

2.  Participation et responsabilisation : les processus de prise de décision participatifs 
pourraient contribuer à ce que tout le monde puisse s’exprimer. En outre, la gestion 
des finances publiques pourrait être fondée sur des processus transparents, fournis-
sant au public des informations sur le budget de manière à assurer la diffusion la plus 
large possible et permettre la participation proactive des populations.  En échange, 
cela pourrait contribuer à promouvoir un processus d’élaboration des politiques 
plus responsable, avec un contrôle approprié afin d’obtenir des budgets équitables, 
efficaces et stables pour les enfants.

Vous trouverez davantage d’informations sur le travail de l’UNICEF et sur diverses 
innovations pour l’obtention de budgets favorables aux enfants sur le site suivant : 
www.fordham.edu/unicef Se reporter également à : UNICEF (2010). « Advancing the 
Rights of Children, Women and Poor Families through Better Public Finance Policies », 
document de travail de l’UNICEF sur la politique sociale et économique. UNICEF, New 
York

4. Le lien entre les politiques nationales et les accords internationaux

Les politiques, conventions et engagements internationaux sont des outils précieux pour 
alimenter le plaidoyer national ou local. Les mécanismes de surveillance intégrés dans les 
instruments internationaux, tels que les processus de reporting de la CRC et de la CEDAW, 
vous aideront à déterminer les moyens d’influencer la politique et les pratiques. Les 
méthodes de plaidoyer devraient s’appuyer sur les réseaux régionaux et internationaux.

La langue employée en politique internationale peut également être utilisée pour les 
messages de plaidoyer.  Même là où il n’existe aucun dispositif gouvernemental pour faire 
respecter les accords internationaux, il est possible de s’appuyer sur ces derniers pour 
faire avancer les actions de plaidoyer. Ainsi, les politiques internationales deviennent des 
points d’entrée essentiels pour les actions nationales.

Les théories du changement17

Bien que les stratégies de plaidoyer soient en cours de conception, il est important 
d’avoir une vision claire de la façon dont le change-

ment peut se produire. Tout comme les universitaires 
développent des théories, les défenseurs de la cause des 
enfants ont leurs propres idées sur ce qui va les aider à 
obtenir un succès ou à s’en approcher. Comprendre les 
différentes théories du changement peut aider les organisa-
tions à mieux choisir les stratégies de plaidoyer et à concen-
trer leur évaluation sur les résultats les plus pertinents.

Le tableau ci-dessous présente six théories fondées sur 
diverses disciplines des sciences sociales et visions du 
monde qui ont une pertinence en matière de changement 
de politique. Les trois premières théories ont été dévelop-
pées par des politologues pour expliquer les relations  

17   Cette section comporte des extraits de : Stachowiak, Sarah, Pathways for Change: 6 theories about how policy 
change happens, Organizational Research Services, Seattle, WA, 2008, p. 3 ; fichier PDF consultable à l’adresse : www.
organizationalresearch.com/publications/pathways_for_change_6_theories_about_how_policy_change_happens.pdf, 
consulté le 13 juillet 2010.

Rappel Les stratégies de 
plaidoyer ont généralement 
recours à diverses théories.  

L’analyse de ces théories n’a 
pas pour objet de fournir une 
approche unique pour l’élaboration 
de la stratégie, mais de s’appuyer 
sur l’expérience des défenseurs de 
la cause des enfants et de les aider 
à mieux comprendre les défis à 
relever.
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existantes entre différents types de stratégies de plaidoyer et 
le changement de politique. Les trois autres théories traitent 
des stratégies ou tactiques courantes qui sont susceptibles 
de faire partie de campagnes de plaidoyer plus larges. La 
valeur de ces théories est de s’appuyer sur l’expérience des 
défenseurs de la cause des enfants et de les aider à mieux 
comprendre les défis auxquels ils devront faire face pour 
promouvoir une stratégie de plaidoyer fondée sur les droits.

Une fois réalisée l’analyse des processus de décision et de la théorie du changement, il 
est possible de commencer à réfléchir aux actions concrètes requises du public cible.  La 
question 5 concernera l’identification des opportunités au sein du processus décisionnel, 
mais il est utile de comprendre d’abord « ce que l’on doit faire entendre » (question 3) et 
« qui doit le dire » (question 4).

Rappel  Bien que les 
théories résumées dans 
ce tableau mettent l’accent 

sur le changement de politique, 
de nombreux concepts restent 
valables pour d’autres domaines du 
plaidoyer..
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                   Six théories du changement*

Théorie (voir 
les notes de 
bas de page sur 
les principaux 
auteurs)

Discipline Comment a lieu 
le changement

Cette théorie 
peut être utile 
quand...

Quelques stratégies prometteuses ...

Th
éo

ri
es

 m
on

di
al

es
 

Théorie des 
« grands pas 
en avant » ou 
de l’équilibre 
intermittent 1

Science 
politique

Semblables à une 
évolution sismique, 
des changements 

se produire dans 
la politique et les 
institutions lorsque 
les conditions s’y 
prêtent

est le changement 
de politique à grande 
échelle 

Il existe de solides 
compétences en 
matière de plaidoyer 
via les médias

partenaires et sensibilisation des médias, 
résonance des symboles culturels et des 
métaphores

politiques plutôt que sur des changements 

vigueur

est essentielle pour mobiliser de nouvelles 
personnes 

Théorie de la 
« coalition » 
ou cadre des 
coalitions de 
plaidoyer2

Science 
politique

Le changement 
de politique se 
produit grâce à 
l’action coordonnée 

personnes ayant les 
mêmes convictions 
politiques

Une administration 

pouvoir

Un groupe d’alliés 
puissant, avec un 

en place ou peut être 

sensibilité pour qu’ils opèrent un 
changement de politique

Faire reconnaître l’importance du 
problème peut conduire à remettre 
en cause et même à évincer diverses 
personnes du pouvoir

Toucher l’opinion publique via les médias 

Changer la perception sur les politiques 
à travers la recherche et l’échange 

Les coalitions explorent généralement de 
multiples pistes de changement, souvent 
simultanées, par exemple l’engagement 
dans l’action juridique et le retournement 

Les coalitions peuvent trouver des alliés 

convictions politiques qu’eux ; ces 
coalitions peuvent créer une véritable 

Moment politique 
propice ou 
définition du 
programme3

Science 
politique

La politique peut 

l’occasion d’un 
moment politique 
propice, lorsque 
les porte-parole 
réussissent à 
établir un lien entre 
deux ou plusieurs 

dont un problème 

solution politique 
au problème ou 
le climat politique 
entourant la 
question du 
plaidoyer 

De multiples volets 
peuvent être traités 
simultanément 

problème, solutions 
politiques ou climat 
politique)

Les compétences 
internes existent pour 

moments politiques 
propices et pour agir 
au bon moment

qui permettent d’évaluer l’existence et 
l’ampleur des enjeux, entreprendre une 

la rétroaction des parties prenantes ; 
développer des options politiques via la 
recherche, les publications et l’utilisation 

le climat politique en s’engageant dans 
la mise en place de coalitions, dans des 

des médias

Les porte-parole et les organisations ont 
besoin de compétences pour générer ou 

politique et y répondre de manière 
appropriée

* Stachowiak, Sarah, Pathways for Change: 6 theories about how policy change happens, Organizational Research Services, Seattle, WA, 
2008, p. 3 ; fichier PDF consultable à l’adresse : www.organizationalresearch.com/publications/pathways_for_change_6_theories_about_
how_policy_change_happens.pdf, consulté le 13 juillet 2010.

GROS 
PLAN



42

Théorie (voir 
les notes de 
bas de page sur 
les principaux 
auteurs)

Discipline Comment a lieu 
le changement

Cette théorie 
peut être utile 
quand...

Quelques stratégies prometteuses ...

Th
éo

ri
es

 l
ié

es
 a

ux
 s

tr
at

ég
ie

s 
ou

 t
ac

ti
qu

es

« Messages 
et cadres » ou 
théorie des 
perspectives4

Psychologie Les préférences 
politiques des 
individus ou 
l’aptitude à 
accepter une 
politique peuvent 
varier selon la 
façon dont les 
options sont 
encadrées ou 
présentées

Le problème doit 
être redéfini dans 
le cadre d’une 
campagne plus 
large

Un des principaux 
objectifs du 
travail est la 
sensibilisation, 
l’accord sur la 
définition du 
problème ou 
l’importance de ce 
même problème

Les stratégies prometteuses incluent :
la formulation (ou reformulation) du 
problème,
l’élaboration du message, la 
communication et le plaidoyer auprès des 
médias

Cette théorie est généralement considérée 
comme une stratégie intégrée dans une 
campagne plus large plutôt que comme 
une activité autonome

« Politique du 
pouvoir » ou 
théorie des 
élites 5

Sociologie Le changement de 
politique intervient 
en travaillant 
directement avec 
ceux qui ont le 
pouvoir de prendre 
des décisions 
ou qui ont une 
influence sur ces 
décisions

Un ou plusieurs 
alliés principaux 
sont en place

L’accent est mis 
sur un changement 
graduel (par 
exemple, 
changement 
administratif ou 
législatif)

Les stratégies prometteuses comprennent 
notamment le développement des 
relations et de la communication avec les 
personnes influentes

Les actions de plaidoyer sont concentrées 
sur quelques personnes seulement

Il est essentiel d’identifier les acteurs qui 
ont une influence liée au problème ou au 
thème en question et de développer des 
relations avec eux

L’organisation doit être considérée comme 
un partenaire crédible et capable d’influer 
sur la pensée et les actions des décideurs 
ou des messagers

Théorie de la 
« base » ou de 
l’organisation 
communau-
taire6

Psychologie 
sociale

Le changement 
de politique 
s’obtient par une 
action collective 
des membres de 
la communauté 
qui travaillent 
à faire évoluer 
les problèmes 
affectant leur vie

Un groupe distinct
d’individus est
directement affecté
par un problème

L’organisation 
peut et est prête 
à jouer un rôle de 
rassembleur ou de 
formateur plutôt 
que de « moteur » 

Les stratégies prometteuses comprennent 
notamment  la formation, le renforcement 
des capacités, la mobilisation 
communautaire, la sensibilisation, la 
recherche d’actions, l’analyse des 
politiques, le plaidoyer auprès des médias, 
la contestation sociale, la dénonciation 
des abus

Les actions s’orientent cette fois vers un 
grand nombre de personnes

L’organisation n’est pas le leader, mais elle 
favorise l’action collective afin d’obtenir 
un changement social

1 Baumgartner, Frank R., et Brian Jones, Agendas and Instability in American Politics, University of Chicago Press, Chicago, 1993.
2 Sabatier, Paul A., Theories of the Policy Process, Westview, Boulder, CO, 1999.
3 Kingdon, John W., Agendas, Alternatives, and Public Policies, 2e éd., Harper Collins College, New York, 1995.
4 Tversky, Amos, et Daniel Kahneman, The Framing of Decisions and the Psychology of Choice, Science, vol. 211, no. 4481, pp. 453–458.
5 Mills, C. Wright, The Power Elite, nouv. éd., Oxford University, New York, 2000 ; et Domhoff, G. William, The Power Elite and the State: 
How policy is made in America, Aldine De Gruyter, New York, 1990.
6 Alinsky, Saul D., Rules for Radicals: A pragmatic primer for realistic radicals, Vintage, New York, 1989 ; et Biklen, Douglas P., Community 
Organizing Theory and Practice, Prentice-Hall, Englewood Cliffs, NJ, 1983.

  Six théories du changement (suite)
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Une fois que nous avons une idée de qui sont les cibles, 
nous devons élaborer des messages persuasifs pour les 
atteindre. Ces messages doivent toujours être fondés sur 
les mêmes vérités essentielles, mais doivent être adaptés 
aux différents publics, en fonction de ce qu’ils sont prêts 
à entendre. Dans la plupart des cas, ces messages se 
composeront de deux éléments principaux :  une demande 
de justice et un appel à l’intérêt propre de la cible.18

Pour savoir ce qu’ont besoin d’entendre les publics ciblés, il faut comprendre ce qui va 
les motiver et les faire bouger et élaborer des messages reposant sur des faits concrets, 
qui seront destinés à chacun d’eux.

Qu’est-ce qui motive les publics cibles ?

Afin de déterminer ce qui les motive et les fait évoluer, il faut avoir une compréhen-
sion profonde  de ces publics. Quels avantages peuvent-ils espérer tirer des 

changements proposés ? Comment ces changements pourraient-ils les perturber ou 
entrer en conflit avec leurs objectifs ? Une grande partie de cette analyse a déjà été 
menée dans les questions précédentes : « Que voulons-nous ?» et « Qui peut faire 
bouger les choses ? » 

Une analyse attentive de la cible permet de prendre conscience des meilleures façons 
de l’influencer, et le cas échéant, montre l’ajustement potentiel entre les motivations et 
possibilités d’évolution de la cible et les objectifs du plaidoyer.  Parfois, il est suffisant de 
comprendre ce qui motive et fait évoluer le public cible, mais dans d’autres cas, il peut 
être nécessaire de l’expliquer à ce même public.

18   D’après Jim Schultz, Strategy Development: Key Questions for Developing an Advocacy Strategy. 
http://www.democracyctr.org/advocacy/strategy.htm.

Question 3.
Que doit-on 
faire  
entendre ? 

Quelles sont les incitations qui poussent les 
gouvernements et les décideurs nationaux 

à mettre l’accent sur le bien-être des enfants 
et à intégrer une approche fondée sur les droits 
de l’enfant à leur Stratégie de réduction de la 
pauvreté ? Voici quatre facteurs clés :

Motivation sociale

Dans de nombreux pays en développement, les 
enfants et les jeunes constituent près de la moitié 
de la population et cette part est en constante 
augmentation**. On estime que, d’ici à 2050, le 
nombre de jeunes (15-24 ans) aura augmenté de 
38 % par rapport à 1950 et que 9 jeunes sur 10 
vivront dans les pays en développement †. Cet 
essor démographique nécessite d’intégrer de 
manière appropriée les besoins et préoccupations 
de ce groupe social dans les documents de 
planification nationale.

Motivation économique

S’efforcer d’éradiquer la pauvreté des enfants et 
permettre la réalisation des droits des enfants et 
des jeunes est primordial pour le développement 
du capital humain et du potentiel social des 
générations futures. Un meilleur niveau de capital 
humain peut à son tour entraîner des gains de 
productivité et la croissance économique d’un 
pays.

Selon Sen††, les capacités des adultes dépendent 
profondément de ce qu’ils ont vécu pendant 
l’enfance : tout d’abord, une enfance à l’abri du 
danger peut influer directement sur la vie adulte, 
la rendant plus riche et moins problématique en 
favorisant un contexte plus stable, avec de plus 
grandes possibilités. D’autre part, l’investissement 
en faveur de l’enfance et le renforcement de la 
confiance contribuent à la capacité de l’adulte à 

Arguments pour l’intégration des droits de l’enfant 
dans la Stratégie de réduction de la pauvreté* 

* D’après UNICEF/EC Child Rights Toolkit. Component 3: The Visibility of Child Rights in Poverty Reduction Strategies
** Ce n’est pas le cas en Europe de l’Est ni en Asie Centrale.
† Population Reference Bureau (PRB) (2009) Fiche de données sur la population mondiale, Washington D.C : PRB.
†† Sen, A. (1999) Development as Freedom, Oxford : Oxford University Press.

ÉTUDE  
DE CAS
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Arguments pour l’intégration des droits de l’enfant dans la 
Stratégie de réduction de la pauvreté  (suite)

gagner sa vie et à devenir économiquement productif.  
Il apparaît également que la hausse des taux de 
scolarisation améliore la croissance économique dans la 
même proportion que la hausse des salaires.* Un autre 
exemple, basé sur des études longitudinales portant sur 
le développement du jeune enfant, et qui se concentrent 
sur un petit nombre d’enfants à risque issus de familles 
à faible revenu, démontre que le bénéfice potentiel est 
extraordinaire ; selon cette étude, le bénéfice public 
annuel de ces programmes de développement destinés 
aux jeunes enfants pourrait atteindre les 12 pour cent 
(corrigé de l’inflation) (Grunewald et Rolnick)**. De 
même, les résultats de Heckman et Masterov montrent 
que la productivité individuelle peut être encouragée 
par l’investissement en faveur des jeunes enfants, 
notamment ceux en situation de pauvreté ou subissant 
d’autres conditions défavorables†. Bien que Heckman et 
Masterov reconnaîssent l’importance des arguments de 
droit et de justice pour ce type d’investissement, ils font 
valoir également qu’investir en faveur des jeunes enfants 
issus de milieux défavorisés est tout à fait judicieux en 
termes de productivité. Il est en effet largement admis 
que, sans soutien, ces enfants seront plus susceptibles 
de commettre des crimes, d’abandonner l’école ou de 
donner naissance à des enfants hors mariage.

Cette mise en relation du capital humain et du droit 
au développement et à la survie est accentuée par 
l’indivisibilité des droits : par exemple, investir dans la 
protection sociale, la protection de l’enfance et la santé 
permet d’augmenter considérablement la demande 
en matière d’éducation, ce qui contribue au respect 
du droit à l’éducation (comme le montre l’exemple 
de programmes d’aide aux enfants tels que les  
« Oportunidades » au Mexique et la « Bolsa Familia » 
au Brésil).

Ces exemples illustrent les gains en termes de 
croissance économique de l’investissement en faveur 
des droits de l’enfant, à travers des politiques et des 
programmes axés sur le droit des enfants à la vie, au 
développement, à la protection et à la participation. 
Ceci laisse à penser qu’il existe des complémentarités 
importantes, plutôt que des oppositions, entre la 
quête de la réduction de la pauvreté par la croissance 
économique et la poursuite d’objectifs liés au droit :  les 
politiques visant à atteindre les principaux résultats en 

termes de droits peuvent avoir un impact positif sur la 
croissance, et ce de manière cohérente avec les travaux 
théoriques et empiriques actuels sur les déterminants 
de la croissance (McKay et Vizard)††.   Seymour et 
Pincus††† font observer que les droits de l’homme ne 
peuvent pas fonctionner de manière indépendante 
comme un outil politique parce qu’ils ne sont pas axés 
sur les choix et les résultats ; de même, l’économie 
ne peut pas encadrer les choix politiques, car elle ne 
peut pas intégrer les normes portant sur la manière 
dont les êtres humains doivent être traités.  Ainsi, 
chaque élément a besoin de l’autre : le fait d’envisager 
les choses sous l’angle des droits de l’homme permet 
d’orienter les outils de l’économie pour les aligner sur 
les principes que nous partageons et qui sont énoncés 
dans le droit international ; la compréhension et les 
outils économiques permettent à ceux qui croient dans 
les droits de l’homme de poursuivre leurs buts plus 
efficacement.

Motivation politique

L’adoption d’un point de vue centré sur l’enfant met en 
évidence les liens entre les « expériences » de pauvreté 
de différents membres de la famille et reconnaît les 
formes complexes de vulnérabilité que la pauvreté 
peut induire ou perpétuer. Ce point de vue incite à des 
approches plus efficaces et globales de lutte contre la 
pauvreté, qui à leur tour entraînent une utilisation plus 
judicieuse des ressources. Favoriser une meilleure 
compréhension des vulnérabilités spécifiques de la 
population et cibler ces problèmes peut conduire à un 
plus large soutien politique de la part de cette population.

Obligation légale

Conformément à la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, le droit de vivre dans un environnement sans 
peur ni privation est un droit fondamental de l’homme (et 
de l’enfant, comme cela a été réitéré dans la Convention 
relative aux droits de l’enfant).  En tant que premiers 
responsables envers les citoyens, les gouvernements 
sont obligés de reconnaître, respecter et garantir la 
réalisation progressive et le respect de ces droits. En 
tant qu’expression essentielle de la politique gouverne-
mentale, les documents de la SRP et du Plan national 
de développement doivent refléter cet engagement et 
veiller à ce que des ressources budgétaires suffisantes 
et des dispositifs de mise en œuvre soient mis en place.

* Voir Mankiw, N., Romer, D., et D. Weil (1992) A contribution to the empirics of economic growth, Quarterly Journal of Economics 107 (2): 
407-437 ; Murrugarra, E., (1998) Completeness of markets and economic shocks, Lima : Mimeo ; Schultz, P.T. (2003) Wage rentals for repro-
ducible human capital: evidence from Ghana and the Ivory Coast, Economics and Human Biology, Elsevier, vol. 1(3), pp. 331-366.
** Grunewald, R. et Rolnick, A. (2006) ; A Proposal for Achieving High Returns on Early Childhood Development ; Federal Reserve Bank of 
Minneapolis, Mars 2006.
† Le rapport de Heckman et Masterov (2007) est consacré aux jeunes enfants américains grandissant dans des milieux défavorisés. Voir 
Heckman J. et D. Masterov (2007) ; The Productivity Argument for Investing in Young Children ; Mimeo, University of Chicago.
†† McKay, A. et Vizard, P. (2005) ; Rights and economic growth: Inevitable conflict or ‘common ground’? Human Rights and Poverty 
Reduction, Mars, ODI.
††† Seymour, D. et Pincus, J. (2008) ; Human Rights and Economics: The Conceptual Basis for their Complementarity ; Development Policy 
Review, 2008, 26 (4): 387-405.
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Élaborer le message

Le message principal est l’élément moteur conditionnant la manière dont vous êtes 
perçu par le public. C’est l’équivalent de la réponse concise à quelqu’un qui vous 

demande : « Que faites-vous? » Si vous ne pouvez pas donner une réponse claire, concise 
et convaincante en moins d’une minute, vous risquez de ne pas retenir l’attention, l’intérêt 
ni l’adhésion de votre interlocuteur.

Le message est le thème dominant qui assure l’unité de 
toute la campagne. Certes, il n’est pas facile de réduire les 
problèmes complexes auxquels font face les enfants, dans 
le monde, à une simple déclaration. Mais il faut le faire, car 
les messages trop complexes et techniques ne retiennent 
pas l’attention.  Des messages simples et directs présentent 
le grand intérêt d’attirer l’attention sur votre cause. Lorsque 
vous aurez capté l’attention de votre public, il vous sera 
beaucoup plus facile d’expliquer le problème en détail.

Vous pourrez diffuser à la fois des messages principaux et 
secondaires. Le message principal est la déclaration univer-
selle la plus convaincante pour tous les publics (par exemple, 
il est possible d’éradiquer la polio). Lorsqu’un public particulier a besoin d’être conforté, 
le message principal est souvent appuyé par des messages secondaires. Les messages 
secondaires expliquent souvent comment atteindre les objectifs du message principal. Il 
peut y avoir plusieurs messages secondaires adaptés aux besoins de différents publics 
spécifiques. 

Rappel  Lors de l’élaboration 
d’un message, il est souvent 
utile d’établir un lien entre les 

publics cibles et ceux auxquels 
ils doivent rendre compte. En plaçant 
votre message dans le contexte des 
préoccupations des parties prenantes, 
vous rappelez aux publics en quoi 
remédier au problème les aidera à 
s’acquitter de leurs responsabilités. 

Lorsque vous disposez d’un temps limité 
pour présenter votre cause, il est important de 

bien vous préparer.
Dans l’idéal, vous devez être capable de résumer 
le message de plaidoyer en trois ou quatre phrases 
précises :

Le message principal devrait comporter les 
éléments suivants :
déclaration + preuve + exemple + objectif + action 
souhaitée

ou l’analyse/la cause du problème. Elle explique 
pourquoi le changement est important.

appuie la déclaration par des faits et des chiffres 
(faciles à comprendre), au moyen d’un langage 
adapté pour une communication claire.

message.

atteindre. C’est le résultat (ou le résultat partiel) 
de l’action souhaitée.

faire pour atteindre le ou les buts ou objectifs 
que vous avez définis. C’est la solution (ou la 
solution partielle) au problème. Cela forme le 
cœur d’un message de plaidoyer et le distingue 
de nombreux autres types de communication.

Dans certains cas, par exemple une interview 
télévisée ou une rencontre fortuite avec un contact 
lors d’un événement, il est utile de disposer d’une 
version de votre message principal résumée en 
une phrase afin de pouvoir transmettre l’essentiel 
de son contenu en quelques secondes.

Un message secondaire est un message qui 
est adapté à un public particulier. Il apporte des 
explications supplémentaires ou est utilisé quand 
un public particulier a besoin que le message 
principal soit renforcé. Les messages secondaires 
expliquent souvent comment atteindre les objectifs 
du message principal, y compris les actions qui 
devraient être entreprises par le public visé. 
Plusieurs messages secondaires peuvent être 
nécessaires, chacun étant adapté aux besoins d’un 
public spécifique.

OUTIL 8  Elaborer des messages reposant sur des faits concrets

* D’après « Content and language: The fundamentals of advocacy communication » de Veneklasen, Lisa, et Valerie Miller, 
A New Weave of Power, People, and Politics: The action guide for advocacy and citizen participation, Just Associates, 
Washington, DC, 2002.
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OUTIL 8 Élaborer des messages reposant sur des faits concrets (suite)

Ils pourraient être formulés en fonction des 
réponses aux questions suivantes* : 

visé ?

(étant donné que des publics différents ont des 
aptitudes différentes à susciter le changement) ?

propres  intérêts par rapport au problème ? Quel 
groupe de personnes représentent-ils ?

proposez-vous ?

solide ? Ont-ils une position publique ?

pourraient-ils perdre ? Contre quelles idées fausses 
ou arguments devrez-vous lutter ?

laisse-t-il entrevoir un parti pris ? Le problème peut-il 
être lié à une cause qu’ils soutiennent ?

Il est primordial de choisir les bons mots lors de la 
transmission du message. Votre message doit trouver 
un écho, car le but du plaidoyer est de motiver les 

gens à initier le changement. Les mots doivent être 
culturellement adaptés de sorte qu’ils soient compris, 
qu’ils précisent les enjeux, et qu’ils suscitent une 
motivation en faveur de la cause, tout en atténuant 
l’opposition.

Utilisez un langage approprié au public visé. Découvrez 
ce que sait votre public, ses préoccupations, valeurs et 
priorités, et quel type de langage il utilise.  Pour capter 
l’attention des gens, il faut connaître leurs intérêts, leur 
situation et leur vocabulaire.

Équilibrez le rationnel et l’émotionnel dans votre 
message. Parlez à votre public de sorte que le 
message touche à la fois la raison et le cœur. Des 
données fiables sont essentielles pour établir la base 
scientifique (rationnelle) du message. Une histoire à 
dimension humaine peut atteindre ceux qui réagissent 
à l’émotionnel.

La structure (ou le cadre), le problème et la solution** :

sociaux et politiques plus larges.

valeurs.

* Gosling, Louisa, et David Cohen,  Participants’s Manual: Advocacy matters – Helping children change their world, Alliance internationale 
Save the Children, Londres, 2007, p. 95.
** D’après Advocacy Learning Initiative, vol II
† D’après Owens, Becky, et Kraig Klaudt, TB Advocacy: A practical guide 1999, Programme mondial de lutte contre la tuberculose de 
l’OMS, Genève, 1998, p. 15.

Utilisez le tableau ci-dessous pour transmettre des messages à des publics différents†. Le tableau aide à représenter 
les différents problèmes (en général et par rapport à la question traitée) et permet d’élaborer plusieurs messages en 

fonction de chaque type de public.

MESSAGE PRINCIPAL : déclaration + preuve + exemple + objectif + action souhaitée

PUBLIC PROBLÈMES MESSAGES POSSIBLES

Par exemple :  Les décideurs (ministres, 
législateurs, administrateurs, dirigeants de 
sociétés)

Par exemple : Les donateurs (fondations, 
organismes bilatéraux et multilatéraux)

Par exemple : Les journalistes

Par exemple : Les organisations de la société civile

Par exemple : Les praticiens en lien avec le 
problème, tels que les syndicats

Par exemple : Le grand public

Par exemple : Les leaders d’opinion (chefs religieux 
/chefs de communauté/responsables)
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En 1988, l’Assemblée mondiale de la Santé a 
décidé de lancer un objectif mondial visant 

à éradiquer la poliomyélite. C’est ainsi que 
l’Initiative mondiale pour l’éradication de la 
poliomyélite est devenue la plus importante action 
de santé publique au monde, sous la direction des 
gouvernements nationaux, de l’OMS, du Rotary 
International, des Centers for Disease Control 
and Prevention des Etats-Unis et de l’UNICEF.  
Depuis 1988, plus de 200 pays et 20 millions de 
bénévoles ont collaboré pour vacciner plus de 2 
milliards d’enfants contre la polio*.

L’objectif principal était clair : aboutir à un 
monde sans poliomyélite. Les messages 
principaux appuyant cet objectif ont été élaborés 
conjointement par les partenaires de l’Initiative, et 
ont contribué à maintenir et renforcer le soutien 
financier ainsi que l’engagement politique et 
communautaire. Les messages sont actualisés 
et diffusés fréquemment, et complétés par des 
mises à jour épidémiologiques.

La campagne a connu un succès remarquable 
avec son message principal initial : il est possible 
d’éradiquer la poliomyélite. Au cours de la 
campagne, le message d’origine a été actualisé, 
et en 2003, il privilégiait l’action dans les sept pays 
où la polio restait endémique. Les messages de 
2003 mentionnés ici offrent un excellent exemple 
de messages clés appuyant une campagne de 
sensibilisation réussie :

Message principal

La priorité immédiate consiste à stopper la 
transmission de la poliomyélite d’ici fin 2004 dans 
les sept pays où l’endémie persiste : Afghanistan, 

Égypte, Inde, Niger, Nigéria, Pakistan et Somalie.

Message secondaire à destination des 

donateurs et des gouvernements donateurs 

Le déficit de financement mondial de 210 millions 
de dollars pour les activités prévues en 2005 
constitue un grand risque pour l’éradication de la 
poliomyélite.

Message secondaire à destination des pays 

du G8

L’Allemagne, la France et l’Italie doivent suivre 
l’exemple de leurs homologues du G8 et remplir 
leur engagement financier pour l’éradication de la 
poliomyélite.

Message secondaire à destination des 

gouvernements des pays endémiques.

L’engagement et l’adhésion politiques doivent être 
créés ou renforcés au niveau sous-national afin 
de refléter l’engagement fort existant au niveau 
national. La transmission de la poliomyélite dans 
les pays où l’endémie persiste va continuer de 
représenter un risque pour les enfants du monde 
entier jusqu’à ce que la maladie soit éradiquée.

Message secondaire à destination des pays où 

l’endémie est récente et de ceux exempts de 

poliomyélite

La maladie s’est transmise des pays infectés vers 
neuf autres pays qui en étaient précédemment 
exempts. Le risque d’importation de la maladie 
subsistera tant que la polio ne sera pas éradiquée 
partout ; ce risque doit être traité comme une 
menace de santé publique, qui nécessite une 
réponse vaccinale intégrale et immédiate**.

L’initiative mondiale pour l’éradication de la poliomyélite : 
Élaborer des messages à destination de différents publics

* Global Polio Eradication Initiative, The History, www.polioeradication.org/history.asp, consulté le 23 juin 2010.
** Programme des Nations Unies pour le développement, The Blue Book: A hands-on approach to advocating for the Millennium 
Development Goals, PNUD, New York, 2004, p. 10.

ÉTUDE  
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Le même message peut avoir un impact très différent selon 
la personne qui l’exprime. Qui sont les messagers les plus 
crédibles selon les différents publics ? Dans certains cas, ces 
messagers sont des experts dont la crédibilité repose essen-
tiellement sur leurs connaissances techniques. Dans d’autres 
cas, nous devons avoir recours à ceux qui peuvent s’appuyer 
sur leur expérience personnelle. Que devons-nous faire pour 
bien doter ces messagers en termes d’information mais aussi 
pour améliorer leur aisance en tant que militant de la cause19.

Pour associer de façon stratégique le bon messager au bon public, il est fondamental 
d’établir une cartographie précise du public et des messagers.

Choisir les messagers

Une fois que l’on comprend qui sont les personnes qui détiennent le pouvoir d’initier 
les changements nécessaires (question 2) et ce qu’elles ont besoin d’entendre 

(question 3), il est possible d’identifier les individus et les institutions (c’est-à-dire les 
messagers) qui pourront exercer une influence sur eux.

Les messagers sont ceux qui ont une influence ou un pouvoir 
sur les cibles principales, qui à leur tour sont capables 
d»initier le changement souhaité. N’ayant pas le pouvoir direct 
de réaliser les changements nécessaires, les messagers sont 
un public cible « secondaire ». Les médias, les chefs religieux, 
les organisations communautaires et les donateurs pourraient 
tous être considérés comme un public cible secondaire dans 
l’objectif de plaider pour un changement de politique. Ils n’ont 
pas la possibilité de modifier directement les politiques, mais 
ils sont capables d’influer sur ceux qui le peuvent.

La stratégie de diffusion du message peut être aussi impor-
tante que le message lui-même. Le choix du messager 
peut garantir la crédibilité et la clarté du message ainsi que 
l’empathie vis-à-vis du problème. Ainsi, un message transmis 
par un dirigeant de communauté locale, un leader religieux, 
une personnalité ou un groupe d’enfants, a parfois plus 
de chances d’être efficace et entendu. Savoir qui fera un 
messager efficace et stratégique va dépendre de la priorité du 
plaidoyer et de l’évaluation interne et externe de la situation.

La préparation du messager fait partie de la responsabilité 
du défenseur de la cause des enfants. Instaurer des temps de 
discussion permet d’aider les messagers, leurs collègues et 
leurs partenaires à mieux comprendre comment le message 
réussit à atteindre son but et à connaître les différentes façons 

d’utiliser les messages principaux ou secondaires et de rester cohérent dans leur discours.  
Parmi les outils visant à une meilleure communication du message, il y a les séances 
pratiques sur la façon de s’adresser à différents publics. Ce n’est pas la même chose de 
parler à des représentants du gouvernement ou des dirigeants de communautés et de 
répondre aux questions d’un journaliste ou de passer en direct à la télévision. Entretenez-
vous avec des messagers pour savoir face à quels publics ils sont le plus à l’aise - et 
efficaces.

19   D’après Jim Schultz : Strategy Development: Key Questions for Developing an Advocacy Strategy. http://www.
democracyctr.org/advocacy/strategy.htm.

Question 4.
Qui doit le 
dire ?

Rappel  Certains des 
messagers les plus 
convaincants sont les 

détenteurs de droits. Une 
fois que les cibles principales ont 
été identifiées, il est important de 
demander : À qui doivent-elles rendre 
compte ? Doivent-elles rendre compte 
aux personnes concernées par le 
problème ? S’acquittent-elles des 
devoirs qui leur incombent ? 

Rappel  Faire participer les 
enfants, les jeunes et les 
membres de la communauté à 

l’élaboration et la communication 
de messages de plaidoyer est un 
moyen essentiel d’être crédible et de 
renforcer l’action de plaidoyer. Cela 
permet de tirer parti de la force de 
témoignages authentiques, ce qui est 
également source de pouvoir pour les 
personnes qui s’expriment.
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                 OUTIL 9.  Choisir les messagers de façon stratégique

Public cible Nom du public cible

Messager (envisagez 
plusieurs messagers 
possibles)

Individu ou groupe pouvant influencer un public cible

Position Qu’a dit ou écrit le messager à propos de cette question ?  Ajoutez des notes de recherche. Quelle 
est la position du messager par rapport au soutien de l’action de plaidoyer ?

Pouvoir Quel est le niveau d’influence du messager sur la cible ?

Connaissances Quelles sont les connaissances du messager sur la question ?

Crédibilité Quelle est la crédibilité du messager aux yeux du public cible ?

Accès au messager Comment et quand le défenseur de la cause des enfants peut-il interagir avec le messager ?  
A-t-il la capacité de faire participer le messager ?

Accès à la cible Comment et quand le messager peut-il interagir avec la cible ?

Action Qu’est-ce que la stratégie de plaidoyer incite le messager à faire ?

Risques Quels sont les risques de faire participer le messager ?

Message

Qu’est-ce que les défenseurs de la cause des enfants incitent le messager à dire à la cible ? Le 
message doit être formalisé de façon à donner au messager une chance d’inciter la cible à prendre 
les mesures préconisées.  Le messager peut-il délivrer le message avec clarté et empathie ? (Voir 
la Question 3 pour plus de détails sur l’adaptation d’un message de plaidoyer.)
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Des personnes populaires, reconnues, ayant 
de l’expérience, de la crédibilité et une 

image publique qui coïncide avec les objectifs du 
plaidoyer attireront l’attention des médias sur les 
problèmes ciblés. Les personnalités qui engagent 
leur notoriété, leur talent et leurs idées au service 
d’une cause peuvent s’avérer être des messagers 
très efficaces. 
L’UNICEF a souvent sollicité l’appui d’acteurs, 
d’athlètes ou de chanteurs pour défendre une 
cause. Danny Kaye a été le premier ambassadeur 
itinérant, en 1954, suivi d’Audrey Hepburn, la liste 
continuant de s’allonger aujourd’hui avec des 
Ambassadeurs itinérants internationaux, régionaux 
et nationaux. Les personnalités qui soutiennent 
l’UNICEF ont des talents variés et de nombreuses 
réalisations à leur actif, mais ils partagent tous le 
même engagement : améliorer la vie des enfants. 
Et chaque fois que cette collaboration entre une 
personnalité et l’UNICEF a lieu, c’est parce que 
cette personne a déjà démontré son engagement*.

Le succès des relations entre l’UNICEF et les 
Ambassadeurs itinérants s’explique par le fait 
que ces derniers sont impliqués dans la réflexion 
stratégique de l’organisation et qu’ils sont 
régulièrement tenus au courant des réussites 
et des difficultés de la mise en œuvre des 
programmes et des politiques dans ce domaine.  
Les ambassadeurs reçoivent des communiqués 
de presse et rapports réguliers de l’UNICEF et des 
Nations Unies,  ainsi que des publications, actualités 
ou clips vidéo les informant sur les programmes ou 
les événements. Ils sont invités aux conférences 
ou réunions d’information, et, lors de visites sur 
le terrain, ils peuvent vivre une expérience de 
première main sur le travail concret de l’UNICEF. 
Pour les campagnes importantes ou les visites 
de terrain, les Ambassadeurs itinérants reçoivent 
aussi des communiqués d’information détaillés 
de la part du personnel de l’UNICEF, au siège ou 
dans divers lieux, et des propositions de sujets de 
discussion pour les entretiens médiatiques.

 Choisir des personnalités comme messagers

* Fonds des Nations Unies pour l’enfance, Ambassadeurs & défenseurs des enfants, UNICEF, New York, mis à jour le 18 mai 
2010, www.unicef.org/french/people/people_ambassadors.html, consulté le 24 juin 2010.
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Il existe de nombreux moyens de diffuser un message de 
plaidoyer, allant des rencontres en privé aux campagnes 
sur des forums publics. La méthode la plus efficace varie 
selon les situations. Il faut pour cela évaluer les objectifs 
du plaidoyer, le contexte spécifique et les messages et 
panacher ces trois éléments en vue d’obtenir un mélange 
concluant20.

Pour s’assurer que vos destinataires entendent le message, 
il peut être nécessaire d’identifier les opportunités que présente le processus décisionnel, 
de choisir le format le mieux adapté au message diffusé, de recourir au lobbying et à la 
négociation et de collaborer avec les médias grand public et les partenaires. 

Identifier les opportunités

L’analyse du processus décisionnel permet d’identifier les opportunités et les points 
d’entrée qui aideront à orienter une question. Ces opportunités peuvent servir à 

renforcer la position du plaidoyer, à créer des alliances, à sensibiliser l’opinion et à 
faire passer le message. Se familiariser avec les opportunités demande du temps, de 
l’énergie et des ressources. Il faut donc s’assurer que l’opportunité offre la possibilité 
de faire mieux connaître une cause et exerce suffisamment d’influence pour rassembler 
les partisans déclarés et potentiels, mais aussi les personnes ayant le pouvoir de faire 
évoluer les choses.

Pour profiter au mieux de ces opportunités, les défenseurs de la cause des enfants
 doivent avoir une idée précise de ce qu’elles permettront d’obtenir. Dans la mesure 
où elles ne seront vraisemblablement pas isolées, il est important d’identifier et de 
s’intéresser à celles qui offrent le plus de chances de faire avancer la situation.

20   D’après Jim Schultz, Strategy Development: Key Questions for Developing an Advocacy Strategy. http://www.
democracyctr.org/advocacy/strategy.htm

Question 5.
Comment 
être certain 
que l’on a été 
entendu ?

OUTIL 10.  Identifier et planifier les opportunités*

Les en-têtes indiquent les quatre phases du processus décisionnel. Pour chaque élément de la colonne de 
gauche, il est possible d’ajouter des remarques qui contribueront à orienter les activités à chaque phase.

Définition du 
programme

Adoption de la 
formulation

Mise en œuvre et 
application Suivi et évaluation

Publics cibles et 
messagers

Processus 
décisionnel formel

Processus 
décisionnel 
informel
Comment influencer 
le processus à ce 
stade ?
Opportunité / 
point d’entrée 
/ événement à 
influencer

Date / échéance

* Gosling Louisa et David Cohen, Participant’s Manual: Advocacy matters – Helping children change their world, Alliance internationale 
Save the Children, Londres, 2007, p. 82.
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                     Définir le programme*  

Voici l’exemple d’un ministère de la Santé fictif, qui propose plusieurs composants (mais pas 
tous) pour l’identification et la planification des opportunités lors de la phase de définition du 
programme du processus décisionnel.

Définition du programme Stratégie de sensibilisation au plaidoyer :  Ministère de la Santé

Publics visés Directeurs des bureaux de la nutrition et de la santé de l’enfant au ministère de la 
Santé.

Processus 
décisionnel formel Les bureaux de la nutrition et de la santé de l’enfant, qui dépendent du ministère 

de la Santé, proposent un programme national d’enrichissement du sel. Un ou deux 
fonctionnaires de ces bureaux reçoivent la tâche d’élaborer la proposition dans son 
ensemble.

Processus 
décisionnel informel Des discussions officieuses sont organisées entre le bureau de la santé de l’enfant, 

le bureau de la nutrition, le ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, les 
producteurs de sel, les organisations de protection de l’enfance et les organisations 
de la santé. Les éléments de la politique sont exposés et débattus.

Comment influencer 
le processus à ce 
stade ? pour présenter notre proposition et emporter leur intérêt, leur soutien et leur 

enthousiasme.

travaillent, le cas échéant. En acquérant de l’expérience sur les problèmes qui 
intéressent les décideurs importants.

producteurs de sel, les organisations de santé de l’enfant et de la santé, pour 
emporter leur adhésion.

proposition. En offrant de l’aide, en demandant à voir les versions provisoires du 
programme et en émettant des commentaires.

Date / échéance Janvier et février. Les bureaux du ministère de la Santé sont plus ouverts aux idées 
nouvelles au début de l’exercice financier.

 
* D’après Gosling, Louisa et David Cohen, Participant’s Manual: Advocacy matters – Helping children change their world, 

Alliance internationale Save the Children, Londres, 2007, p. 76.

ÉTUDE 
DE CAS
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Choisir le format le mieux adapté au message diffusé

Diffuser un message requiert d’être particulièrement attentifs à ceux qui feront 
passer le message (les messagers) et à la manière dont les informations seront 

transmises (le support ou format). Les choix dépendront de la cible, du pays et 
de la communauté. S’il y a plusieurs cibles, il faudra prévoir plusieurs stratégies 
d’information.

Processus : lobbying, négociation et 
collaboration avec les médias

Il existe de nombreuses manières de faire passer un 
message de plaidoyer. Parmi les plus courantes, citons : le 

lobbying, la négociation et la collaboration avec les médias. 
Si le lobbying et la négociation impliquent habituellement 
de travailler directement avec les décideurs et les personnes 
qui les influencent, la collaboration avec les médias vise 
plus généralement à gagner le grand public à la cause du 
plaidoyer. En outre, travailler avec les partenaires et la 
société civile crée une dynamique autour de ces questions et 
permet d’acheminer le message jusqu’à sa cible.

Le choix du format à utiliser dépend des 
personnes à qui vous parlez, de ce que vous 

voulez dire, de votre objectif et de votre habileté à 
vous servir de ce format.

Parmi les nombreux formats* différents que l’on 
peut utiliser pour diffuser un message, citons :

de lobbying, réunions de groupes ou de 
communautés, conférences et ateliers, audiences 
publiques, manifestations, démonstrations 
publiques, etc.)

revues, bulletins, affiches, prospectus, tracts, 
rapports, études, lettres aux décideurs, etc.)

films et vidéo, Internet, tels que blogs, sites 
de réseaux sociaux, YouTube, technologies des 
téléphones mobiles, etc.)

chants, musique, poèmes, danse, etc.). 

Voici quelques questions** qui permettront de 
guider votre choix :

des personnes ciblées ? Qu’écoutent-elles, ou 
qui écoutent-elles ? Que lisent-elles ? Que regar-
dent-elles ? Qu’est-ce qui les intéresse ?

ciblées (âge, sexe, classe, emploi, race, etc.) ?

langues parlent-elles ? Savent-elles lire ? Ont-elles 
accès à la télévision et à Internet ? Écoutent-elles 
la radio ?

les ressources internes nécessaires pour utiliser 
le support choisi ? Si elles ne sont pas disponibles 
en interne, où peut-on se les procurer ?***

OUTIL 11.  Choisir le meilleur format pour faire passer votre message

Rappel  Un plaidoyer 
est souvent d’autant plus 
efficace que les messages 

sont diffusés sous différents 
formats qui se complètent et se 
renforcent mutuellement.

choisissez doit avoir été mûrement 
réfléchi au préalable.

blement varier selon les personnes 
qui effectuent le travail. Il est 
donc important de déterminer qui 
dirigera chacun des processus, 
ainsi que la manière dont les 
autres membres de l’équipe 
pourront apporter leur soutien.

* D’après Advocacy Learning Initiative, vol. II, Oxfam et Advocacy Institute, Kumarian Press, 1999.
** D’après  Owens, Becky et Kraig Klaudt, TB Advocacy: A practical guide 1999, Programme mondial de lutte contre la tuberculose 
de l’OMS, Genève, 1998, p. 15.
*** D’après  Veneklasen, Lisa et Valerie Miller, A New Weave of Power, People, and Politics: The action guide for advocacy and 
citizen participation, Just Associates, Washington, DC, 2002.
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Lobbying et négociation

Le lobbying a pour but d’accéder à un décideur capable d’aider à faire évoluer les 
choses, et de parvenir à influencer ses décisions.  La négociation, quant à elle, implique 

de faire avancer la situation en présentant une position et en en discutant avec ses 
opposants. Ces deux méthodes peuvent être aussi bien officielles qu’informelles. Elles 
exigent en outre de bien comprendre les dynamiques de pouvoir au sein des institutions et 
entre celles-ci.

Il existe de nombreux moyens d’attirer l’attention des décideurs. On peut ainsi manifester 
le pouvoir à l’appui des demandes par des pétitions réunissant les noms de centaines, 
voire de milliers de partisans, par des déclarations de soutien émanant de leaders 
d’opinion ou par une forte participation à un événement. Ces efforts ciblés sont indispen-
sables pour renforcer les sources de pouvoir qui sous-tendent les rapports entre militants 
d’une cause et décideurs. Le lobbying et la négociation reposent sur de bonnes relations. 
Des réunions d’information régulières avec les décideurs et leur personnel sont un moyen 
de renforcer ces relations.21 Ces réunions rassemblent habituellement des experts qui 
évoquent les derniers développements de la question évoquée.

21  Fédération internationale pour la planification familiale, Advocacy Guide, 1994 

Voici quelques recommandations 
importantes en cas de lobbying :

priorités. Soyez brefs et précis, et définissez 
sans ambiguïté les problèmes et les résultats 
attendus. Exprimez ce que le décideur peut 
et doit faire et appuyez cette démarche en 
établissant des relations constructives avec lui.

sujets. Essayez d’associer ce que vous dites à des 
choses que le décideur a faites ou dites. Il peut 
être utile de se procurer les documents gouver-
nementaux pertinents. Faites clairement savoir 
que vous êtes prêts à apporter des informations 
et de l’aide. N’évitez pas les sujets polémiques, 
mais restez calmes pendant les discussions. Il ne 
s’agit pas de se battre, mais de débattre.

des brochures, des fiches d’information et 
d’autres supports imprimés qui serviront de 
documents de référence par la suite. Il peut être 
utile de rédiger un aide-mémoire récapitulant 
les principaux points évoqués avec le décideur ; 
ce geste est d’ailleurs souvent apprécié par le 
partenaire.

votre visite avec vos collègues. Envoyez un 

mot de remerciement résumant la réunion de 
façon aussi exacte et positive que vous pouvez 
légitimement l’exprimer.

Quatre grandes étapes aideront votre stratégie de 
plaidoyer à passer du stade du lobbying à celui des 
négociations sérieuses :*

1. Familiarisez-vous avec les arcanes du pouvoir : 
renseignez-vous sur le système, les procédures, 
les échéances, ainsi que sur les dirigeants et 
acteurs principaux.

2. Classez les acteurs : déterminez comment ils 
se positionnent par rapport à la cause défendue 
et quel est leur degré d’influence, en tant que 
décideurs principaux ou par leur pouvoir de 
persuasion d’autrui.

3. Établissez et consolidez vos relations : au 
moyen de rendez-vous et de réunions, aidez la 
cible et/ou la personne d’influence à comprendre 
les problèmes en cause. Gagnez leur confiance en 
tant que source fiable d’analyses de qualité et en 
tant que représentant des parties prenantes.

4. Accrochez leur attention et montrez votre 
pouvoir : programmez vos activités médiatiques et 
vos actions de sensibilisation et de mobilisation de 
telle sorte que les décideurs soient conscients du 
soutien dont bénéficie votre proposition.

 OUTIL 12.  Le lobbying

* Veneklasen, Lisa et Valerie Miller, A New Weave of Power, People, and Politics: The action guide for advocacy and 
citizen participation, Just Associates, Washington, DC, 2002. 
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Collaborer avec les médias

Les médias grand public sont à la fois un outil et une cible du travail de plaidoyer. 
L’influence des médias sur un grand nombre de gens offre un outil puissant pour 

informer et emporter l’adhésion à une cause.

Le plaidoyer par les médias désigne l’utilisation stratégique des médias afin de communi-
quer avec une large population et ainsi de promouvoir l’objectif d’une politique sociale ou 
publique ou d’influencer le comportement du public concernant des thèmes publics impor-
tants.22 Plusieurs outils différents sont disponibles pour influencer les médias. Les plus 
populaires sont les communiqués de presse, les événements, les conférences de presse, 
les lettres à la rédaction, les interviews télévisées ou à la radio, les bulletins d’information, 
les réunions d’information, les conférences, les séminaires et les ateliers. Dans les pays 
en développement, les sites Internet, les blogs et les réseaux sociaux (Facebook ou Twitter, 
par exemple) sont des moyens de communication qui prennent de plus en plus d’ampleur. 
Tous ces outils peuvent servir à préserver l’image unique de l’UNICEF, ce qui est indispen-
sable pour conserver notre crédibilité de défenseur des droits de l’enfant.

22   Advocacy Institute, Washington, DC, 2004.

La négociation est un processus visant à 
résoudre un conflit. Des groupes essaient 

de se mettre d’accord, par le biais de concessions 
mutuelles, sur une solution qui soit acceptable 
pour les deux parties. Pour réussir, une négociation 
exige d’évaluer attentivement sa position par 
rapport à la question négociée ainsi que ce que 
l’on peut faire pour améliorer la situation.

Des capacités de négociation et de persuasion, 
doublées de connaissances solides et de faits 
concrets, sont indispensables pour influencer une 
décision. Dans le monde réel, cependant, apporter 
des preuves et des éléments utiles ne suffit pas 
toujours pour influencer les acteurs politiques. 
Il faut alors faire monter la pression auprès des 
décideurs en consolidant sa position (en formant 
des relations et des partenariats stratégiques, 
par exemple), en renforçant les capacités et les 
actions des groupes de pression et en développant 
des arguments publics qui tiennent compte des 
difficultés du Gouvernement. Cela implique de 
maîtriser les contre-arguments de ses adversaires, 
mais aussi de connaître ses alliés.

Voici quelques étapes qui vous guideront dans vos 
préparatifs d’une négociation :*
1. Faites le bilan : dressez la liste des compétences 

et de l’expérience que vous apportez aux 
négociations. Examinez les points faibles de la 

proposition et de l’organisation ; vous pourrez 
ainsi préparer à l’avance des moyens de 
surmonter les failles éventuelles.

2. Apprenez-en autant que possible : le 
manque d’informations est source d’anxiété. 
Rassemblez les faits à l’appui de votre position 
et apprenez-en autant que possible sur le 
groupe adverse, sa situation, son point de 
vue et ses intérêts. Vos informations et vos 
connaissances doivent être substantielles. Non 
pas absolues ou totales, mais suffisantes pour 
vous faire une opinion crédible. Le décideur 
peut avancer un argument valable auquel il 
faudra répondre ; le partenaire d’une coalition 
peut ne pas être convaincu par certains de vos 
actes. Trouvez des moyens de comprendre et 
de tenir compte de leurs préoccupations.

3. Envisagez des alternatives : servez-vous des 
informations acquises pour formuler d’autres 
propositions et évaluer les réactions de l’autre 
partie. Cela facilitera au besoin vos décisions 
de faire un compromis selon des conditions 
que vous proposerez ou de quitter la table des 
négociations.

4. Sollicitez d’autres points de vue : le fait de 
parler à des gens dont on respecte l’opinion 
permet souvent de voir la situation sous un 
autre angle.

OUTIL 13.   La négociation 

* Kolb, Deborah M. et Judith Williams, The Shadow Negotiation: How women can master the hidden agendas that determine 
bargaining success, Simon & Schuster, New York, 2000, p. 48 ; voir également Fisher, Roger, William Ury et Bruce Patton, Getting 
to Yes: Negotiation agreement without giving in, 2e éd., Houghton Mifflin, New York, 1991.
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Pour bénéficier de la couverture médiatique la plus large et la plus efficace, le message 
d’un défenseur de la cause des enfants doit s’appuyer sur des faits concrets présentés 
de manière à susciter l’intérêt des médias. Les journalistes sont toujours à la recherche 
de nouveautés telles que les dernières conclusions d’une recherche ou un point de vue 
original sur un conflit. Ils savent que leur public (lecteurs, téléspectateurs, internautes, etc.) 
réagira à la controverse, aux catastrophes naturelles et autres cataclysmes ou aux actes 
d’injustice. Les messages peuvent aussi être conçus en fonction d’un anniversaire, d’une 
étape charnière ou d’une réalisation hors du commun.

Interpréter l’histoire de quelqu’un dans l’optique d’une question publique plus vaste 
est une autre stratégie utile pour adapter les messages de manière à attirer l’attention. 
Cependant, il est important de se rappeler que les reportages doivent toujours protéger 
totalement les enfants. Pour en savoir plus, consultez les Principes directeurs de l’UNICEF : 
Principes pour la réalisation de reportages sur les enfants23.

Un autre moyen d’influencer une cause consiste à désigner les décideurs, en particulier 
ceux qui peuvent contribuer et ont contribué à résoudre un problème. Le fait de nommer 
des décideurs qui n’ont pas su résoudre un problème peut aussi être utile, mais peut 
susciter la polémique et générer des risques. Il est toujours plus porteur de proposer des 
solutions à un problème et de suggérer des étapes concrètes que les décideurs pourraient 
suivre.

Une histoire poignante peut aussi être évoquée à l’aide de supports visuels (photos, 
vidéos) ou de symboles marquants. Étayer votre argumentation de citations de messagers 
crédibles (universitaires, décideurs, etc.) permet également de renforcer votre crédibilité et 
d’attirer l’attention des médias. Des chiffres concrets, employés de façon précise et respon-
sable, dressent un tableau parlant. De même, indiquer ses sources et sa méthodologie est 
un signe fort de transparence, qui contribue en outre à asseoir la crédibilité d’une organi-
sation.

23   Principes directeurs de l’UNICEF : Principes pour la réalisation de reportages sur les enfants, www.unicef.org/
french/media/media_tools_guidelines.html.

Rappel L’UNICEF dispose d’une excellente panoplie d’outils de communication, 
comprenant notamment des directives spécifiques sur la communication avec les  
médias et la presse, par la radio, la télévision ou  Internet, en situations d’urgence, dans 

les éditoriaux et les publications, entre autres.
Cf. : http://intranet.unicef.org/docny/commtoolkit.nsf
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Un effort de plaidoyer efficace impose de dresser un bilan 
soigneux des ressources déjà en place : travaux de plaidoyer 
précédents, alliances déjà conclues, capacités du personnel et 
des autres partenaires, informations et autres renseignements 
politiques. En bref, ne partez pas de zéro. Appuyez-vous sur 
ce que vous avez déjà. Après avoir fait le tour des ressources, 
il faut identifier ce dont vous avez besoin qui n’existe pas 
encore. Cela implique d’étudier les alliances qu’il conviendrait 
de développer et les capacités comme la communication, 
l’accès aux médias et la recherche, qui sont indispensables à 
un effort de plaidoyer24.

Savoir ce que l’on a et ce dont on a besoin suppose d’évaluer 
nos atouts, nos handicaps, les menaces, les opportunités et les étapes suivantes25.

Le modèle ACT-ON

Il est crucial que les personnes et les organisations engagées dans la planification du 
plaidoyer s’examinent elles-mêmes. La planification du plaidoyer demande en effet de 

commencer par comprendre qui vous êtes et quelle est votre position avant de chercher 
à changer le monde26. L’évaluation des capacités internes de l’UNICEF exige d’étudier les 
avantages et les inconvénients comparatifs du plaidoyer. Ce point est en relation directe 
avec les Fondements étudiés au Chapitre 2, chacun contribuant à renforcer le travail de 
plaidoyer.

On constate des interactions constantes entre les objectifs du « monde extérieur » et le 
fait de se montrer réaliste quant aux capacités internes à fournir des efforts de plaidoyer 
majeurs. Ce processus favorise l’obligation de rendre compte, le sens des responsabilités 

et la création d’un environnement favorable. Il valorise 
l’expérience, y compris les enseignements que l’on peut tirer 
lorsque rien ne fonctionne comme  prévu. Cela contribue 
à canaliser les participants afin qu’ils soient prêts, enthou-
siastes et disposés à poursuivre leurs efforts.

L’outil suivant décrit le modèle ACT-ON, qui permet d’évaluer 
le contexte interne et externe du plaidoyer au niveau d’une 
organisation. Ce contexte ne cessant d’évoluer, le modèle 
peut servir plusieurs fois au cours de la mise en œuvre et de 
la gestion du plaidoyer.

24   D’après Jim Schultz, Strategy Development: Key Questions for Developing an Advocacy Strategy. http://www.
democracyctr.org/advocacy/strategy.htm.

25   David Cohen, Rosa de la Vega et Gabrielle Watson, Advocacy for Social Justice: A Global Action and Reflection 
Guide, Advocacy Institute et Oxfam America, Kumarian Press, 2001

26   Veneklasen, Lisa et Valerie Miller, A New Weave of Power, People, and Politics: The action guide for advocacy and 
citizen participation, Just Associates, Washington, DC, 2002.

Question 6.
Quels sont 
nos moyens ?

Question 7.
Quels sont 
nos besoins ? 

Rappel La coordination 
des bureaux et la structure 
sont très importantes, non 

seulement pour élaborer la 
stratégie de plaidoyer, mais aussi 
pour la mettre en œuvre. L’UNICEF 
Mauritanie, par exemple, a mis en 
relation les différents secteurs et 
unités de programmation de façon 
inventive pour améliorer l’efficacité 
de la collecte, de l’analyse et de la 
communication des éléments en 
vue d’influencer les décideurs et  
le public.



57

3
. D

é
v
e

lo
p

p
e

r u
n

e
 s

tra
té

g
ie

 d
e

 p
la

id
o

y
e

r 
Q

u
e

s
tio

n
 6

. Q
u

e
ls

 s
o

n
t n

o
s
 m

o
y
e
n

s
 ?

 

Q
u

e
s
tio

n
 7. Q

u
e

ls
 s

o
n

t n
o

s
 b

e
s
o

in
s
 ?

 

L e modèle ACT-ON est un outil de 
planification stratégique à long terme 

qui permet d’évaluer les capacités internes et 
externes en matière de plaidoyer. Il peut être 
adapté à différents contextes culturels. Cet outil a 
été élaboré par David Cohen, Kathleen Sheekey et 
Maureen Burke de l’Advocacy Institute. Il sert aussi 
bien dans les pays industrialisés que dans ceux en 
développement, dans les zones urbaines et rurales 
et même dans les États défaillants.

A – Avantages
L’UNICEF offre de nombreux avantages : des 
responsabilités définies, une réputation méritée, 
des communications fortes, des connaissances 
techniques très riches, une voix puissante, une 
longue histoire d’engagement pour la cause des 
enfants et des partenariats solides (entre autres). Il 
est important d’exploiter ces atouts pour accroître 
fortement l’efficacité des capacités de plaidoyer.

C – Challenges (en français : handicaps)
Agir en vue de surmonter un handicap est l’une 
des grandes priorités du modèle ACT-ON. Cela 
commence par une évaluation systématique 
du contexte du plaidoyer aux niveaux interne et 
externe. L’organisation ou le groupe peut ainsi 
s’accorder en interne sur les mesures nécessaires 
pour résoudre les handicaps identifiés.

T – Threats  (en français : menaces)
L’idée est de transformer une menace en 
opportunité. Nos adversaires peuvent avoir plus de 
pouvoir, mais cela peut tout de même devenir un 

avantage si l’on fait face aux handicaps internes et 
si l’on trouve les moyens d’expression publics les 
plus efficaces pour la cause du plaidoyer.

O – Opportunités
Il s’agit de trouver les opportunités qui protégeront 
et feront avancer le programme de plaidoyer. La 
difficulté consiste en grande partie à utiliser les 
opportunités pour atténuer, voire neutraliser, les 
menaces. Cela suppose d’évaluer l’environnement 
du plaidoyer, afin de se familiariser avec les 
éléments formels et informels du système 
politique, mais aussi avec les libertés et les tabous 
culturels de la société. Appréhender l’ensemble de 
ces éléments permet à l’organisation de profiter 
des situations qui feront progresser ses efforts de 
plaidoyer.

N – Next steps (en français : étapes 

suivantes)

Un plaidoyer exige de faire des choix, dans la 
mesure où les « étapes suivantes » identifiées 
ne peuvent pas toujours toutes démarrer à ce 
stade. Pour définir vos priorités, déterminez ce 
qui est critique et le temps et le soutien dont vous 
disposez. Il y a toujours une étape suivante ; c’est la 
raison pour laquelle les problèmes et l’organisation 
passent par des phases de renouvellement. Les 
étapes suivantes peuvent se rattacher à l’un(e) 
ou l’autre des avantages, handicaps, menaces et 
opportunités.

OUTIL 14.  Modèle ACT-ON d’évaluation des capacités de plaidoyer
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Quelle est la manière la plus efficace de faire avancer la 
stratégie ? Comment rassembler les bonnes personnes, 
symboliser le travail plus global qui nous attend et poser les 
fondations de l’objectif de plaidoyer à atteindre ? 

La définition des objectifs, des résultats intermédiaires et 
des activités, la planification participative et la budgétisation 
du plaidoyer sont des étapes incontournables pour que le 
travail de plaidoyer passe de la planification à l’action.

Définition des objectifs, des résultats intermédiaires et des 
activités

À ce stade de la planification stratégique, l’analyse qui sous-tend le travail de 
plaidoyer est terminée. Elle doit à présent être traduite dans un plan d’action. Le 

plan d’action du plaidoyer définit le travail à accomplir de façon claire et orientée sur les 
résultats  pour sa mise en œuvre. Il doit détailler les activités qui seront  entreprises, leurs 
responsables, leur délai de réalisation  et les ressources nécessaires pour y parvenir.

Le planning global du plaidoyer sera déterminé en fonction des résultats souhaités. 
Rappelez-vous que la réalisation d’un objectif de plaidoyer peut exiger énormément de 
temps. Les stratégies de plaidoyer doivent viser des résultats intermédiaires qui seront 
plus rapides à atteindre.

L’objectif du plaidoyer est ce que l’organisation espère réaliser à long terme, éventuel-
lement sur plusieurs années. C’est l’évolution générale qui est souhaitée à la suite des 
efforts de plaidoyer. Les résultats intermédiaires sont des résultats à plus court terme 
qu’il faut atteindre afin de réaliser l’objectif du plaidoyer. Les stratégies de plaidoyer 
comportent habituellement de nombreux résultats intermédiaires qui sont atteints 
pendant l’accomplissement de l’objectif. Les activités sont des réalisations et des produits 
spécifiques qui contribuent aux résultats intermédiaires. Il peut s’agir d’événements, de 
conférences, de communiqués de presse, de publications, de réunions, etc.

L’identification des objectifs et des résultats intermédiaires requiert une réflexion analy-
tique sur le problème, la solution et l’environnement complexe du plaidoyer. À cette 

étape, il est important de se poser les questions suivantes : 
Qu’est-ce qui doit changer ? Quels sont les obstacles à 
ce changement ? Quelles mesures peut-on prendre pour 
surmonter ces obstacles ? Une grande partie de cette analyse 
a déjà été entreprise au fil des neuf questions évoquées 
précédemment, la première question servant de point de 
départ et les suivantes d’approfondissement. Le moment est 
venu de tout rassembler.

Les objectifs et les résultats intermédiaires doivent être 
formulés en termes de résultats ou de réalisations souhaités, 
et non en termes d’activités ou d’actions. « Augmenter le 
nombre de partisans des droits des enfants chez les princi-
paux décideurs », par exemple, est centré sur les activités. 
Une formulation axée sur les résultats serait : « Les décideurs 
X, Y et Z feront preuve de plus de soutien des droits 
des enfants en appelant à augmenter le financement de 
l’enseignement primaire des filles et des garçons. »

Question 8.
Comment 
passer à 
l’action ? 

Rappel Il arrive souvent que 
les résultats intermédiaires 
soient modifiés à mesure que 

la planification et la mise en oeuvre du 
plaidoyer évoluent. 

Rappel  Le plan d’action de 
plaidoyer doit également :  
a) indiquer clairement les rôles 

et responsabilités que les auteurs 
du plaidoyer, différentes sections de 
l’UNICEF et partenaires assumeront, 
b) faire preuve de souplesse – en 
termes d’heures du personnel et de 
moyens financiers affectés – afin de 
pouvoir s’adapter à des possibilités et 
problèmes inattendus
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Les exemples de résultats intermédiaires peuvent être exprimés en termes d’augmentation 
des capacités de plaidoyer, mais aussi d’évolution de la cible, qui traduit une avancée dans 
la réalisation des objectifs du plaidoyer. La fiche suivante donne des exemples d’activités de 
plaidoyer, de résultats intermédiaires, d’objectifs et d’impacts pour les enfants.

Les objectifs du plaidoyer et les résultats 
intermédiaires doivent répondre aux critères 

SMART : être spécifiques ; mesurables et 
contrôlables ; réalisables ; axés sur les résultats, 
mais aussi réalistes, appuyés sur des ressources 
et pertinents ; et assortis d’un délai (Specific, 
Measurable, Achievable, Results-oriented, 
Time-bound). Voici l’exemple d’un objectif 
d’origine transformé en objectif SMART :

Objectif d’origine : améliorer les services de 
santé dans les régions rurales afin de réduire la 
mortalité des enfants. 

Objectif SMART : D’ici 2011, 50 % des enfants 
vivant dans cinq sites du pays seront couverts par 
des services de santé essentiels de qualité ; les 
composantes de ces services seront clairement 
définies et les références adoptées permettront 
une évaluation uniforme de la qualité.

Spécifique

Utilisez un langage axé sur le changement et 
évitez le vocabulaire centré sur les activités.

Chaque fois que c’est possible, précisez bien 
que les enfants sont votre priorité.

Limitez le jargon et évitez la rhétorique. 
Ainsi, des termes tels que « sensibiliser » ou 
« autonomie » sont flous. Exprimez-vous de la 
façon la plus claire possible.

Attention aux mots qui peuvent être ambigus, 
comme « santé procréative », « responsabilité » 
ou « transparence ». Lorsque vous les utilisez, 
soyez précis sur leur signification. Expliquez 
pourquoi tel fonctionnaire n’a pas à rendre 
compte ou pourquoi une politique ou une 
pratique manque de transparence.

Mesurable et contrôlable

Soyez à la fois exacts, pratiques et crédibles 
en précisant qui, quoi, où, quand et comment. 
Lorsque c’est possible, faites une estimation 
de la population que vous aidez, du nombre 
de personnes aidées, de ce qu’elles pourront 

faire par suite de votre intervention et de la zone 
géographique couverte.

Si des populations importantes sont 
concernées, par exemple, servez-vous de 
chiffres plus faciles à manipuler. Ils seront plus 
parlants pour les publics cibles.

Les résultats qui portent sur un état d’esprit 
et utilisent des mots comme « autonomie » 
sont difficiles à mesurer, car leurs définitions 
manquent de précision. Lorsque vous 
employez des mots désignant un état d’esprit, 
posez-vous les questions suivantes : que 
signifie « l’autonomie » ? Que fait une personne 
autonome ? Servez-vous de vos réponses pour 
formuler plus clairement vos résultats.

Réalisable

Plus vous répondrez clairement aux questions 
qui, quoi, où, quand et comment, plus vos 
objectifs et résultats seront réalisables.

Axé sur les résultats, mais aussi réaliste, appuyé 
sur des ressources et pertinent

Les objectifs et les résultats intermédiaires 
doivent être réalisables dans le délai imparti 
et refléter vos limites de financement et de 
personnel.

Assurez-vous que les résultats intermédiaires, 
si vous les atteignez, suffiront pour réaliser 
votre objectif.

Soyez réalistes quant au nombre de personnes 
que vous prévoyez d’influencer ou d’atteindre.

Les objectifs du plaidoyer et les résultats 
intermédiaires doivent constituer un jalon dans 
la chaîne des résultats et conduire à la réalisation 
des engagements liés à la Déclaration du 
Millénaire et des priorités nationales.

Assorti d’un délai

Les objectifs et résultats intermédiaires doivent 
indiquer une échéance claire pour la réalisation 
des changements. Les changements prévus dans 
le délai imparti doivent eux aussi être réalistes.

OUTIL 15. L’approche SMART

D’après   Veneklasen, Lisa et Valerie Miller, A New Weave of Power, People, and Politics: The action guide for advocacy and 
citizen participation, Just Associates, Washington, DC, 2002.
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             OUTIL 16.  Planification des actions de plaidoyer*

Impact pour les enfants
   Services et systèmes améliorés        Conditions physiques et sociales positives pour les femmes et les enfants 

Objectif du plaidoyer
Pour l’élaboration de la politique             Inscription au programme politique           Adoption de la politique       
Blocage de la politique                 Mise en œuvre de la politique              Suivi et évaluation de la politique       

Maintenance de la politique           Nouveaux donateurs           Financement en hausse ou diversifié

Activités/tactiques

Pour chaque élément, précisez comment l’activité  
contribue au changement désiré et qui est chargé  

de la faire progresser.

Communications et éducation

Politiques

Résultats intermédiaires

Capacités de plaidoyer 

Évolution de la cible

 Médias 
numériques ou 

en ligne/réseaux 
sociaux

Sensibilisation

Capacités de 
plaidoyer des 
organisations

Analyse et 
recherche 

des politiques/
problèmes

Médiatisation 
méritée

Prégnance

Visibilité ou 
reconnaissance 
de l’organisation 
ou de la cause

Élaboration d’une 
proposition de 

politique

Partenariats avec 
les médias

Attitudes ou 
convictions

Établissement  
de coalitions et  

de réseaux

Volonté populaire

Nouveaux 
défenseurs (y 

compris inhabituels 
et non traditionnels)

Éducation 
des décideurs 

politiques et des 
candidats

Organisation et 
mobilisation de la 

population

Volonté politique

Partenariats ou 
alliances

Établissement de 
relations avec les 

décideurs

Marches et 
rassemblements

Augmentation 
du nombre de 

partisans ou des 
soutiens

Établissement de 
coalitions et de 

réseaux

Réunions 
d’information / 
présentations

Couverture 
médiatique

Nouveaux 
champions 

(y compris parmi 
les décideurs 

politiques)

Plaidoyer par la 
voie judiciaire ou 

contentieuse

Annonces d’intérêt 
public 

Définition du 
problème

Lobbying

Sondages

Projets de 
démonstration ou 

pilotes

* Cette recherche apparaît également dans : Coffman, Julia, A User’s Guide to Advocacy Evaluation Planning, Harvard Family Research 
Project, Cambridge, États-Unis, automne 2009, ww.hfrp.org/evaluation/publications-resources/a-user-s-guide-to-advocacy-evaluation-
planning, consulté le 14 juillet 2010.
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Participation à la planification du plaidoyer

La méthode utilisée pour la planification aura une incidence sur la qualité du plan. La 
participation (dans l’organisation et avec les partenaires) est essentielle à l’efficacité 

du plaidoyer pour de nombreuses raisons. En premier lieu, le fait de s’impliquer 
dans le processus décisionnel est indispensable à l’autonomisation et favorise 
l’appropriation, la motivation, la confiance et l’impact. La participation du personnel, du 
comité de direction et des groupes concernés dans tous les aspects de la planification 
du plaidoyer permet de faire naître l’engagement, de créer des orientations et idéaux 
communs, d’accélérer l’action (même si cela peut ralentir les progrès au départ), de 
faire surgir et de surmonter des conflits et des divergences, d’évaluer les risques poli-
tiques et d’améliorer la responsabilisation de l’organisation.

La planification participative du plaidoyer peut impliquer des personnes différentes 
selon les stades : personnel, hauts dirigeants et comités de direction, affiliés, groupes 
concernés (y compris les groupes exclus à qui profitera le plaidoyer), enfants et 
femmes, organisations partenaires et alliés individuels ou organisationnels.27 La partici-
pation des jeunes et des enfants au processus de planification s’est avérée particulière-
ment efficace (pour plus d’informations, se reporter au chapitre 8 : Travailler avec des 
enfants et des jeunes à des actions de plaidoyer).

Budgétisation du plaidoyer

Pour éviter de concevoir des plans qui exigent des ressources dépassant nos 
capacités, il est important de se préoccuper dès le départ du budget qui sera 

consacré à l’action de plaidoyer. Au moment de budgétiser le plaidoyer, tenez compte 
des coûts essentiels de maintien et de renforcement des capacités de plaidoyer, mais 
aussi des ressources nécessaires aux différentes actions.

Quelques exemples de postes budgétaires : coûts de fonctionnement de l’équipe 
(déplacements, recrutement du personnel, développement de l’équipe, renforce-
ment des capacités, etc.) ; coûts d’élaboration de la stratégie (réunion du personnel 
compétent, coûts d’organisation, etc.) ; coûts de la recherche et de la communication 
(réalisation d’une analyse de la situation, production d’éléments crédibles, exploita-
tion des conclusions dans le matériel de communication et d’éducation, etc.) ; coûts de 
conduite d’une campagne et du travail de plaidoyer (création de partenariats, gestion 
des coalitions, coûts d’adhésion, etc.) ; coûts des activités en réseau avec le gouver-
nement à l’échelle nationale et régionale (frais de participation aux conférences et 
réunions ; frais d’adhésion aux coalitions, etc.) ; et coûts de la dotation en personnel (y 
compris les consultants).

27   D’après  Veneklasen, Lisa et Valerie Miller, A New Weave of Power, People, and Politics: The action guide for 
advocacy and citizen participation, Just Associates, Washington, DC, 2002.
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Comme pour tout projet de longue haleine, il est nécessaire de 
vérifier les progrès réalisés en cours de route. Il est important 
d’avoir les moyens d’apporter des corrections et de mettre 
de côté les éléments de la stratégie qui ne fonctionnent pas. 
Reprendre périodiquement les neuf questions pour la planifica-
tion d’une campagne stratégique peut s’avérer remarquable-
ment utile au cours du processus d’évaluation28. Un suivi et 
une évaluation (S&E) de qualité sont indispensables pour 
s’assurer de l’efficacité de la stratégie de plaidoyer.

Suivi et évaluation du travail de plaidoyer

Lorsque l’on parcourt ce guide pratique, il est important de savoir faire la différence 
entre suivi et évaluation. D’après le Manuel des politiques et procédures de program-

mation de l’UNICEF :

Le suivi mesure les progrès accomplis dans la réalisation de résultats précis, par rapport 
au plan de mise en œuvre d’une stratégie.

L’évaluation vise à déterminer de manière aussi systématique et objective que possible 
la valeur ou la portée d’une stratégie.

Le guide s’appuie sur deux types d’évaluation : 1) l’évaluation de l’impact, qui mesure 
les résultats d’une stratégie au niveau des gens et des communautés, et 2) l’évaluation  
formative, qui mesure la qualité et l’efficacité d’une stratégie en étudiant ce qui a été 
accompli et dans quelles conditions. En matière de plaidoyer, le suivi des performances et 
l’évaluation formative sont plus répandus que l’évaluation de l’impact ; par conséquent, la 
plupart des idées présentées dans ce chapitre pour le S&E seront utiles à cet égard.

L’évaluation de l’impact est moins fréquente car la plupart des 
évaluations du travail de plaidoyer veulent surtout savoir si les 
stratégies de plaidoyer ont atteint leurs objectifs (changement 
d’un système, augmentation du financement d’une politique 
ou d’un programme, modification d’une politique, etc.) et 
s’intéressent moins aux répercussions, par exemple la question 
de savoir si la situation des enfants et des femmes s’est améliorée 
à la suite de l’effort de plaidoyer.  L’évaluation de l’impact est 
cependant un outil important. Il faut être plus attentif au suivi et à 
l’évaluation de ce qui se passe après la réalisation d’un objectif de 
plaidoyer, en se concentrant sur l’application et la pérennisation 
de cet objectif et ses avantages pour les enfants et les femmes.

Pour tirer le meilleur parti de l’évaluation, le suivi et l’évaluation 
du travail de plaidoyer peuvent et doivent servir un objectif 
d’apprentissage  stratégique ; le suivi doit permettre aux  
organisations d’apprendre au fur et à mesure et d’adapter leurs 
stratégies en fonction de l’évolution des situations. Cela suppose 
d’intégrer l’évaluation et une réflexion en ce sens dans la prise 
de décisions stratégiques et d’apporter des données à jour en 
vue de réfléchir et d’agir. Cela implique également d’intégrer 
l’évaluation dans l’effort de plaidoyer de manière à ce qu’elle 

puisse influencer le processus29. Ainsi positionnés, le suivi et l’évaluation peuvent jouer un 
rôle décisif dans la réussite d’une stratégie de plaidoyer.

28   D’après Jim Schultz, Strategy Development: Key Questions for Developing an Advocacy Strategy. http://www.
democracyctr.org/advocacy/strategy.htm

29   Coffman, Julia et al., Evaluation for Strategic Learning: Principles, practice, and tools, Center for Evaluation 
Innovation and Innovation Network, Washington, DC (à paraître) ; et Healy, John A., « What is Strategic Learning and 
How Do You Develop an Organizational Culture that Encourages It? », in The Evaluation Exchange, vol. 11, n° 2, p. 8.

Question 9.
Comment 
évaluer notre 
action ?

Rappel Le Chapitre 4 est 
entièrement consacré au 
S&E en matière de plaidoyer. 

Rappel Le plaidoyer étant 
souvent un effort durable 
impliquant de nombreux 

acteurs, il requiert une 
approche du S&E qui tienne compte 
de la nature unique, collaborative 
et complexe du travail de plaidoyer. 
Ce dernier s’effectue en outre dans 
un environnement dynamique 
qui évolue rapidement, ce qui 
exige de la souplesse et rend le 
suivi et l’évaluation d’autant plus 
nécessaires.
D’après   Global Capacity Building Workshop 
on Community and Child Centred Advocacy, 
Building Capacity in Advocacy to End 
Violence against Children, Save the Children, 
2006



63

3
. D

é
v
e

lo
p

p
e

r u
n

e
 s

tra
té

g
ie

 d
e

 p
la

id
o

y
e

r 
Q

u
e

s
tio

n
 9

. C
o

m
m

e
n

t é
v
a

lu
e
r n

o
tre

 a
c
tio

n
 ?

Le schéma qui suit est une représentation visuelle des activités, résultats, objectifs et 
impacts que l’on peut éventuellement mesurer lors des efforts de plaidoyer.30 La défini-
tion de chaque élément et des indicateurs possibles (appelés « mesures » par les comités 
nationaux) est donnée dans les tableaux suivants.31

30   Coffman, Julia et al., Common Language: The Composite Logic Model, Innovation Network, juin 2007,  
www.innonet.org/index.php?section_id=6&content_id=637, consulté le 14 juillet 2010.

31   Ces informations figurent également dans : Coffman, Julia, A User’s Guide to Advocacy Evaluation Planning, 
Harvard Family Research Project, Cambridge, États-Unis, automne 2009, www.hfrp.org/evaluation/publications-
resources/a-user-s-guide-to-advocacy-evaluation-planning, consulté le 14 juillet 2010.

Echantillons d’activités de plaidoyer, résultats intermédiaires, 
objectifs, impacts et indicateurs de mesures

Activités, résultats 
intermédiaires, 

objectifs, impacts 
Définition Indicateurs

ACTIVITÉS

Médias numériques 
ou en ligne/réseaux 
sociaux

Utilisation de technologies telles que le 
courrier électronique, les sites Web, les blogs, 
les podcasts, les textos, Facebook ou Twitter 
pour toucher un large public et communiquer 
rapidement

Web

Médiatisation 
méritée

Promotion dans la presse, à la radio, à la 
télévision ou via des médias numériques pour 
faire connaître une cause à un certain public

Partenariats avec 
les médias

Une société du secteur des médias accepte 
de promouvoir une cause par le biais de 
ses canaux de communication et de sa 
programmation

   par les partenariats avec les médias

Établissement de 
coalitions et de 
réseaux

Unification des voix du plaidoyer en 
rassemblant les individus, les groupes et les 
organisations qui adhèrent à une cause ou un 
objectif communs fréquentation

Organisation et 
mobilisation de la 
population

Création ou renforcement d’un mouvement 
communautaire de soutien à une cause ou 
une position, souvent obtenu en aidant les 
personnes concernées par des politiques à 
assurer leur propre défense

se déroulent ces mouvements

communauté et fréquentation

Marches et 
rassemblements

Rassemblement d’un grand nombre de 
gens pour des événements symboliques qui 
suscitent l’enthousiasme et favorisent la 
visibilité, notamment médiatique

fréquentation

Réunions 
d'information / 
présentations

Défense de la cause du plaidoyer en personne, 
par le biais de rendez-vous ou de réunions de 
groupe

organisées

d’information ou des présentations

d’information et aux présentations

Annonces d'intérêt 
public 

Diffusion d’une publicité non commerciale pour 
défendre une cause sociale Internet

Sondages
Sondage de l’opinion publique par téléphone 
ou par Internet dans le but de recueillir des 
données qui seront utilisées dans les messages 
de plaidoyer

Projets de 
démonstration ou 
pilotes

Mise en œuvre d’une proposition politique à 
petite échelle sur un ou plusieurs sites pour 
montrer comment elle pourrait fonctionner. pilotes



64

Echantillons d’activités de plaidoyer, résultats intermédiaires, 
objectifs, impacts et indicateurs de mesures (suite)

Activités, résultats 
intermédiaires, 

objectifs, impacts 
Définition Indicateurs

ACTIVITÉS

Analyse et recherche 
des politiques/
problèmes

Exploration systématique d’un problème afin 
de mieux le définir ou d’identifier des solutions 
éventuelles

(rapports, notes d’information, etc.)

Élaboration d’une 
proposition de 
politique

Élaboration d’une solution précise au problème traité, 
de nature politique

politiques

Éducation des 
décideurs politiques 
et des candidats

Exposé d’une cause ou d’une position à des 
décideurs politiques ou à des candidats et 
présentation de son soutien vaste ou enthousiaste

avec des décideurs politiques ou des candidats

Établissement de 
relations avec les 
décideurs

Interaction avec des décideurs politiques ou autres 
ayant compétence pour intervenir par rapport à la 
cause.

Plaidoyer par la 
voie judiciaire ou 
contentieuse

Utilisation du système judiciaire pour faire avancer 
les politiques en intentant des poursuites judiciaires, 
des actions civiles et d’autres tactiques de plaidoyer

Lobbying

Tentative d’influencer les lois en communiquant avec 
un membre ou un employé d’un organisme public ou 
avec un agent de la Fonction publique intervenant 
dans la création des lois

des candidats

RÉSULTATS INTERMÉDIAIRES

Capacités de 
plaidoyer des 
organisations

Capacités d’une organisation ou d’une coalition 
à mener, adapter, gérer et mettre en œuvre une 
stratégie de plaidoyer

et d’organisation

des contacts avec les médias

Partenariats ou 
alliances

Relations présentant un intérêt réciproque avec 
d’autres personnes ou organisations qui soutiennent 
ou participent à la stratégie de plaidoyer

relations entre organisations

inhabituels

Nouveaux 
défenseurs (y 
compris inhabituels 
et non traditionnels)

Personnes auparavant non engagées qui 
interviennent en faveur d’une cause ou d’une position

Nouveaux 
champions

Personnages de renom qui souscrivent à une cause 
et la défendent publiquement

faveur d’une cause ou d’une position

Visibilité ou 
reconnaissance de 
l’organisation ou de 
la cause

Identification d’une organisation ou d’une campagne
comme source crédible au sujet d’une cause à l’action de plaidoyer, y compris les téléchargements ou la 

consultation des pages de matériel en ligne

reçues par les défenseurs de la cause des enfants

Sensibilisation
Reconnaissance de l’existence d’un problème par 
la cible ou familiarité de cette dernière avec une 
proposition politique relatives au plaidoyer

Prégnance Importance que la cible accorde à une cause ou à 
une proposition politique pour eux

Attitudes ou 
convictions

Pensées, sentiments ou jugements de la cible au 
sujet d’une cause ou d’une proposition politique cause ou le problème

Volonté populaire

Disposition d’une cible (hors décideurs politiques)
à agir en faveur d’une cause ou d’une
proposition politique

donnée

rassemblements, etc.)
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Activités, résultats 
intermédiaires, 

objectifs, impacts 
Définition Indicateurs

Volonté politique

Disposition des décideurs politiques à agir en faveur 
d’une cause ou d’une proposition politique dans les débats politiques et les politiques proprement dites

de plaidoyer

politiques

parrainants

Éducation des 
décideurs politiques 
et des candidats

Augmentation du nombre de personnes sur lesquelles 
on peut compter pour poursuivre la défense ou les 
interventions liées à une cause

relatives au plaidoyer

réseaux sociaux

Couverture 
médiatique

Quantité ou qualité de la couverture générée dans 
la presse, à la radio, à la télévision ou via les médias 
électroniques

produits des défenseurs de la cause des enfants

dans les médias

Redéfinition du 
problème

Évolution de la manière dont un problème est 
présenté, discuté ou perçu   du problème

OBJECTIFS

Élaboration de 
politiques

Création d’une proposition ou de directives politiques

Inscription au 
programme politique

Apparition d’une cause ou d’une proposition politique 
sur la liste des problèmes auxquels les décideurs 
politiques accordent une attention particulière

Adoption de la 
politique

Adoption effective d’une proposition politique par 
décret, voie de scrutin, législation ou accord juridique

Blocage de la 
politique

Réussite de l’opposition à une proposition politique

Mise en œuvre de la 
politique

Mise en œuvre effective d’une politique, avec le 
financement, les ressources ou les contrôles qualité 
qui la garantissent

S&E de la politique Suivi d’une politique pour s’assurer de sa bonne mise 
en œuvre et de la réalisation des effets prévus politiques

Maintenance de la 
politique

Prévention des coupes et autres changements 
négatifs concernant une politique programmes

Nouveaux donateurs

Bailleurs de fonds publics ou privés qui apportent des 
fonds ou d’autres ressources à une cause

nature

Financement en 
hausse ou diversifié

Somme en dollars obtenue et variété des sources de 
financement générées

IMPACT (pour les enfants et les femmes)

Services et 
systèmes améliorés

Programmes et services de meilleure qualité et 
devenus plus accessibles, plus abordables, plus 
complets ou mieux coordonnés

voici quelques exemples :

Conditions sociales  
et physiques  
positives

Amélioration de la condition et de l’environnement 
des personnes, des communautés ou de la société 
en général

exemple :
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Résultats
Mesures ou 
indicateurs

Référence Cibles
Moyens de 
vérification

Hypothèses

OBJECTIFS

Quels résultats faut-il 
atteindre pour réussir ?

Quelles mesures 
marqueront la 
réalisation de 
notre objectif ?

À quel niveau 
se situe 
l’indicateur 
actuellement ?

Jusqu’où voulez-
vous faire avancer 
l’indicateur ?

Comment 
récupérerez-vous 
les données 
relatives à 
l’indicateur ?

Qu’est-ce qui pourrait 
fausser les résultats ?

Objectif : Le programme 
en faveur des enfants 
est inscrit dans 
les engagements 
fondamentaux du 
gouvernement élu

Nombre d’objectifs 
du programme 
intégrés aux 
engagements du 
gouvernement 
après les élections 
pour les trois 
prochaines années

Départ à 
zéro, car le 
programme est 
nouveau et les 
élections n’ont 
pas encore eu 
lieu

Au moins 8 des 
10 objectifs 
figurent dans les 
engagements 
fondamentaux d’ici 
trois ans

Suivi des politiques 
relatives aux 
engagements 
fondamentaux du 
gouvernement

Échéance 
d’incidents critiques 
en rapport avec les 
engagements

Des crises inattendues 
ou d’autres événements 
peuvent influencer 
l’engagement à l’égard 
du programme après les 
élections

RÉSULTATS INTERMÉDIAIRES

Quels résultats faut-il 
atteindre pour réussir ?

Quelles mesures 
marqueront la 
réalisation de 
notre objectif ?

À quel niveau 
se situe 
l’indicateur 
actuellement ?

Jusqu’où voulez-
vous faire avancer 
l’indicateur ?

Comment 
récupérerez-vous 
les données 
relatives à 
l’indicateur ?

Qu’est-ce qui pourrait 
fausser les résultats ?

Résultat intermédiaire : 
Reconnaissance du 
Programme en faveur 
des enfants

Proportion de 
personnages 
de renom qui 
connaissent la 
post-promotion 
du Programme en 
Tanzanie

Départ à 
zéro, car la 
découverte du 
Programme en 
est à ses débuts

75 % des 
personnages de 
renom interrogés 
connaissent le 
Programme

Entretiens avec des 
précurseurs
OU
Panel d’étude de 
personnages de 
renom

Les individus peuvent 
confondre le Programme 
en faveur des enfants 
avec d’autres efforts de 
plaidoyer liés à l’enfance

Résultat intermédiaire : 
Des candidats 
politiques prennent 
position au sujet du 
Programme en faveur 
des enfants

Nombre de 
candidats adhérant 
au Programme 
avant les élections

Départ à zéro 
candidat

Tous les candidats 
soutiennent 
publiquement 
les objectifs du 
Programme en 
faveur des enfants 

Examen du 
document de 
Programme / de la 
pétition signé(e)

Les candidats voudront 
peut-être souscrire à 
certains des points du 
Programme, mais pas 
aux 10

ACTIVITÉS

Que faut-il faire pour 
atteindre les résultats 
intermédiaires ?

Quelles mesures 
(produits) 
indiqueront 
la réussite de 
l’activité ?

Où en sont les 
réalisations 
actuellement ?

Jusqu’où voulez-
vous faire avancer 
les réalisations ?

Comment 
récupérerez-vous 
les données 
relatives aux 
réalisations ?

Qu’est-ce qui pourrait 
fausser les résultats ?

Activité : Concevoir le 
Programme en faveur 
des enfants

Programme 
élaboré, nombre de 
partenaires ayant 
signé

Départ à 
zéro, car le 
Programme 
n’était pas 
encore élaboré

Programme 
en faveur des 
enfants terminé, 
10 partenaires ont 
signé

Existence du 
document fini

Les partenaires peuvent 
être d’accord sur certains 
points du programme, mais 
pas tous

Activité : Promotion du 
Programme en faveur 
des enfants

Nombre 
d’événements 
organisés
Nombre de supports 
promotionnels 
proposés
Nombre de 
rencontres avec 
des candidats aux 
élections

Départ à zéro car 
le Programme 
était nouveau

10 événements 
500 supports 
promotionnels 
proposés

Rencontres avec 
tous les candidats

Examen des 
dossiers de 
l’UNICEF

ET

Suivi de l’UNICEF

Les restrictions 
budgétaires peuvent 
exercer une influence 
sur les événements et la 
distribution des supports 
promotionnels.

OUTIL 17. Utiliser des “cadres logiques” pour préparer l’action
L’exemple offert provient d’une étude de cas faite par UNICEF Tanzanie 
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Cette étude de cas a pour but de montrer ce 
qu’il est possible de mesurer, et comment, 

dans le contexte d’efforts concrets de l’UNICEF 
en matière de plaidoyer. L’étude de cas comporte 
une brève description de l’effort de plaidoyer, la 
logique du Programme / théorie du changement 
qui sous-tend l’exemple et un cadre logique fictif 
permettant d’illustrer ce que l’on peut mesurer 
et comment. Les activités, les résultats et les 
indicateurs se basent sur les informations déjà 
données dans ce chapitre ; les méthodes sont 
évoquées dans le chapitre 4, ainsi que dans 
l’annexe spécialement consacrée au S&E qui 
accompagne le présent guide.

Utilisation des élections comme points 

d’entrée

Dans de nombreux pays, parmi lesquels la 
République-Unie de Tanzanie, l’UNICEF a saisi 
l’opportunité des élections pour définir et proposer 
un Programme de plaidoyer en faveur des enfants 
sur cinq ans. Ce Programme visant à faire progresser 
des priorités spécifiquement consacrées aux 
enfants est non partisan. En fait, ces problèmes 
s’inscrivent dans la campagne électorale.

Dans le cas de la Tanzanie, cette campagne a offert 
la possibilité de faire avancer la participation des 
enfants mais aussi la collaboration avec une vaste 
palette de partenaires concernant le Programme 
en faveur des enfants 2010, qui rassemble tous les 
objectifs de plaidoyer majeurs de l’UNICEF sous 
une même étiquette. L’objectif est d’inscrire les 
problèmes soulevés dans le Programme dans les 
manifestes des partis politiques. Il est prévu que le 
Programme 2010 soit inclus dans les engagements 
fondamentaux du gouvernement élu ; ils seront 
ensuite suivis à l’avenir*.

Logique du Programme / théorie du 

changement

L’UNICEF Tanzanie a considéré les élections 

présidentielles et législatives prochaines comme 
une occasion limitée dans le temps offerte 
par le contexte politique (on parle de « fenêtre 
d’opportunité politique ») que l’on pouvait exploiter 
pour favoriser la visibilité de ces problèmes et 
inciter aux changements et aux réformes. Dans 
la section du Chapitre 3 consacrée aux théories 
du changement , cette théorie était désignée par 
l’expression « approche des fenêtres d’opportunité 
politique ». La figure ci-dessous illustre la logique 
de l’approche de l’UNICEF Tanzanie : L’objectif 
ultime de l’UNICEF Tanzanie était d’inscrire son 
Programme politique en faveur des enfants, avec 
la série d’investissements recommandés qu’il 

propose, dans les engagements et les actions 
du gouvernement. L’organisation a vu dans les 
élections prochaines une opportunité d’éduquer les 
candidats et les partis politiques tanzaniens sur ces 
problèmes et sur les suggestions recommandées, 
puis de les inciter à prendre publiquement position 
à leur sujet. Plus spécialement, l’UNICEF Tanzanie 
souhaitait que les candidats aux élections signent 
un engagement à soutenir leur Programme.

Pour faire connaître ce programme, l’UNICEF 
Tanzanie l’a présenté selon une formule facile 
à comprendre et à suivre, avec 10 investisse-
ments recommandés : le Programme en faveur 
des enfants. Ce regroupement compliquait les 
choses pour les candidats qui voulaient soutenir 
une partie seulement des investissements, mais 
pas tous. Le slogan du Programme était : « Tuwape 
nafasi viongozi wanaojali watoto kwa kutetea haki 
zao » (Donnons une chance aux dirigeants qui 
se préoccupent des enfants en défendant leurs 
droits). Des porte-parole ont assuré la promotion 
du Programme de différentes manières, dont la 
participation d’enfants en tant qu’intervenants. 
Chaque mois, l’UNICEF Tanzanie publiait les noms 
des candidats qui s’engageaient en faveur du 
Programme.

L’UNICEF Tanzanie

Activité

Promouvoir le
Programme en 

faveur des enfants

Déroulement Résultats stratégiques

Activité

Élaborer le
Programme en 

faveur

Résultat 
intermédiaire

Reconnaissance du 
Programme en faveur 

des enfants

Résultat 
intermédiaire

Les candidats 
signent 

le Programme

Objectif du plaidoyer

Le Programme est intégré 
aux engagements 
fondamentaux du 

gouvernement

ÉTUDE  
DE CAS 

* Comme évoqué dans la Communauté de pratique en matière de plaidoyer politique de l’UNICEF.
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3.3  Synthèse des neuf questions
Voici un outil permettant de recueillir, d’organiser et de résumer les informations générées 
par une analyse s’appuyant sur les neuf questions..

OUTIL 18. Fiche de planification stratégique du plaidoyer : 

Impacts : ce que nous voulons voir arriver

Objectif du plaidoyer : spécifique, mesurable, réalisable, axé sur les résultats, assorti d’un délai 
(SMART)...

Résultats intermédiaires : spécifiques, mesurables, réalisables, axés sur les résultats, assortis d’un 
délai (SMART)...

Qui peut 
faire 
bouger les 
choses ? 

Publics cibles...

Que doit-on 
faire ?

Messages primaires et secondaires pour chaque public cible...

Qui doit le 
dire ?

Messagers pour chaque cible (personnes et institutions)...

Comment 
nous faire 
entendre ?

Approches et opportunités (lobbying, conduite de campagne, médias, partenaires, etc.)...

Quels 
sont nos 
moyens ?   
Nos 
besoins ?

Évaluation des besoins et moyens de remédier aux lacunes...

Comment 
passer à 
l'action ?

Plan d'action du plaidoyer (activités liées aux résultats intermédiaires et aux objectifs du plaidoyer, 
responsables de leur mise en œuvre)...

Comment 
évaluer 
notre 
action ? 

Plan de S&E (utilisateurs des données de S&E, méthode d'utilisation des données de S&E, outils de 
collecte des données, responsabilités, indicateurs, cibles, hypothèses)...
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Le plaidoyer humanitaire désigne des efforts 
volontaires appuyés sur des faits prouvés et visant 

à convaincre les décideurs d’adopter des politiques 
et de prendre des mesures de promotion et de 
protection des droits des enfants et des femmes dans 
les situations humanitaires.* Il cherche à transmettre 
la légitimité et le caractère prioritaire de leurs points 
de vue, afin d’aider à combler les lacunes critiques 
des programmes ou politiques humanitaires. La 
version révisée des Principaux engagements pour 
les enfants dans l’action humanitaire (CCC) définit 
une situation humanitaire comme une circonstance 
dans laquelle les besoins humanitaires présentent 
une ampleur et une complexité suffisantes pour 
réclamer une aide et des ressources extérieures 
importantes et, dans les cas où une réponse multi-
sectorielle est nécessaire, avec la participation d’un 
large éventail d’acteurs humanitaires internationaux. 
De même, le plaidoyer est un composant essentiel 
de la réponse de l’UNICEF aux situations fragiles 
ou de sortie de crise, qui posent des difficultés 
différentes des contextes humanitaires ou de 
développement.

Les situations humanitaires et de sortie de crise 
(qu’il s’agisse d’un conflit ou d’une catastrophe) 
présentent également des situations d’urgence 
particulières qui exigent une approche stratégique, 
coordonnée et limitée dans le temps pour un 
plaidoyer adapté au pays sur les questions les plus 
sensibles. Cela demande de coordonner les acteurs 
à tous les niveaux de l’organisation. 

En vertu de l’impératif qui impose à l’UNICEF 
d’entreprendre son plaidoyer humanitaire en 
respectant les principes ci-dessus, le plaidoyer doit 
être pleinement intégré à la réponse humanitaire 
globale de l’UNICEF. Il doit s’appuyer sur les 
structures existant dans ce domaine dans et entre 
les bureaux. Comme les plaidoyers dans d’autres 
situations, le plaidoyer humanitaire peut être 
public ou privé, ou encore panacher les deux. Une 
approche stratégique structurée doit en outre prévoir 
des actions de plaidoyer en provenance des bureaux 
de pays, des bureaux régionaux et du siège à la fois 
corrélés et se renforçant mutuellement. Mais sans 
une planification et une coordination minutieuses, 
les actions menées à un niveau peuvent saper les 
efforts menés à un autre niveau.

Opportunités et risques du plaidoyer 

humanitaire

Un plaidoyer humanitaire ayant fait l’objet d’une 

planification stratégique peut avoir des effets à de 
nombreux égards :

Le plaidoyer pour un espace 
humanitaire (y compris la sécurité des travailleurs 
humanitaires) peut permettre à l’UNICEF et à ses 
partenaires d’apporter une aide humanitaire. Le 
fait d’observer des principes humanitaires est 
une stratégie de gestion des risques cruciale qui 
garantit la sécurité et la fourniture des services.

 Le plaidoyer est 
utilisé auprès des forces armées et des entités 
non étatiques pour obtenir, par exemple, des plans 
d’action visant à libérer les enfants enrôlés dans 
les groupes armés** ou leur réinsertion ultérieure 
dans leur communauté.

 Il peut aussi bien 
s’agir de questions de protection fondamentales, 
comme le droit à recevoir des secours, que 
d’approches beaucoup plus exhaustives.

Sensibilisation et actions internationales et 

nationales visant à améliorer la situation des 
enfants et des femmes vivant dans un contexte 
particulier.

À l’aide de faits crédibles, le plaidoyer peut 
mobiliser les ressources permettant d’élargir les 
programmes aux échelles nationales et régionales, 
pour autoriser une approche transfrontalière d’un 
problème. Les preuves peuvent également étayer 
un plaidoyer pour la prévention et la préparation, 
conformément à l’initiative sur les principes et 
bonnes pratiques d’action humanitaire.

Les situations d’urgence offrent parfois des 
opportunités de créer ou de modifier des politiques 
gouvernementales, des décisions budgétaires ou 
la législation, ouvrant ainsi la voie à des avantages 
à long terme.

  Point d’entrée pour l’initiation d’une évolution 

sur le long terme. Le plaidoyer peut s’inscrire dans 
une vision plus vaste destinée à exploiter l’accès et 
les partenariats récemment établis pour garantir le 
financement, renforcer les capacités nationales, voire 
contribuer à des transformations sociales positives, 
susceptibles de permettre aux groupes marginalisés 
de faire valoir leurs droits.

Le plaidoyer humanitaire : faire face aux besoins 
humains dans les situations d’urgence

GROS 
PLAN

* Principaux engagements pour les enfants dans l’action humanitaire (à paraître), UNICEF, 2010, et Saving Lives, Protecting 
Children: Advocacy in Emergencies, UNICEF, 2008.
** Dans certaines situations, le plaidoyer peut empiéter sur des négociations humanitaires. Il est alors nécessaire de se référer 
aux Directives de l’ONU pour les négociations humanitaires avec des groupes armés http://ochaonline.un.org/humanitariannegotia-
tions/Documents/Guidelines.pdf (en anglais).
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Le plaidoyer humanitaire (suite)

Toute initiative de plaidoyer comporte certains 
types de risques, qui peuvent prendre de 

l’ampleur dans les situations humanitaires ou de 
sortie de crise. L’UNICEF, en collaboration avec 
ses partenaires, doit tenir dûment compte des 
conséquences néfastes possibles de la mise 
en œuvre des stratégies de plaidoyer pour la 
sécurité du personnel, les programmes de pays 
et les populations vulnérables, conformément aux 
principes de gestion des risques de l’organisation de 
l’UNICEF*, selon lesquels il incombe aux dirigeants 
de procéder avec prudence dans l’évaluation des 
risques et l’application concrète des stratégies de 
gestion des risques. Cela est vrai pour tous les 
types de plaidoyer, notamment dans le domaine 
humanitaire. Parmi les dangers encourus par un 
plaidoyer mal organisé, citons :

programmes ;

l’UNICEF, et notamment de sa reconnaissance en 
tant qu’acteur impartial ;

ou en interne au sein de l’organisation ;

Normes en vigueur pour les actions de plaidoyer 

humanitaire

La version révisée des CCC (à paraître) pose des 
critères pour les actions de plaidoyer en faveur des 
enfants et des femmes. Ces actions doivent ainsi :

sur des faits. Elles doivent cibler l’ensemble des 
parties prenantes, y compris les gouvernements, 
les décideurs politiques, les organisations interna-
tionales et les institutions non gouvernementales ;

l’enfant (y compris les deux protocoles additionnels) 
et la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes et 
respecter le droit international humanitaire ainsi que 
les autres instruments juridiques internationaux, 
les accords de paix et autres engagements pris par 

les gouvernements et les institutions non gouver-
nementales ;

entreprises de manière collective et en partenariat ;

soutien politique, humain et financier accru ; faciliter 
l’accès humanitaire ; promouvoir l’observation 
des lois et normes internationales ; obliger les 
auteurs de violations des droits des enfants à 
rendre compte de leurs actes. Dans une situation 
humanitaire, l’absence de plaidoyer peut avoir des 
conséquences directes sur la capacité de l’UNICEF 
et de ses partenaires à prodiguer leurs services.

Principes humanitaires

D’autres paramètres sont fournis par les principes 
humanitaires fondamentaux édictés par l’Assemblée 
générale des Nations Unies et le droit international 
humanitaire** :

être allégées en toutes circonstances ;

souffrent, sans aucune forme de discrimination ;

hostilités.

Le fait que l’UNICEF souscrive à ces principes 
ne justifie cependant pas qu’il puisse 

entreprendre une action de plaidoyer humanitaire. 
Il s’agit plutôt de paramètres que l’UNICEF doit 
impérativement respecter dans son travail pour que 
ses efforts, notamment en matière de plaidoyer, 
soient considérés humanitaires. Cela suppose 
d’appliquer les principes d’humanité, de neutralité 
et d’impartialité dans les actions de l’organisation, 
ainsi que d’influencer la manière dont les autres 
perçoivent ces actions. L’UNICEF peut contrôler 
l’application de ces principes, et ainsi contribuer à 
influencer les perceptions. Pour assurer une telle 
cohérence, l’approche en matière de plaidoyer doit 
être coordonnée à l’échelle de toute l’organisation 
(bureaux de pays, bureaux régionaux, siège), 
dans la mesure où les approches adoptées en la 
matière dans un contexte donné établissent des 
précédents pour d’autres contextes, se renforçant 
mutuellement ou créant éventuellement des risques 
supplémentaires.

GROS 
PLAN

* Intranet de l’UNICEF, http://www.intranet.unicef.org/exd/Implement360.nsf/root/Page0102. Pour plus d’informations sur les 
risques, les réponses et les contrôles en matière de plaidoyer, consulter le « Manuel de référence sur les risques » de l’UNICEF, 
comprenant des références sur les risques et les contrôles.
** Voir Résolution 46/182 (1991) de l’Assemblée générale des Nations Unies ; et les Principaux engagements pour les enfants 
dans l’action humanitaire (CCC), Section 1.6. Par ailleurs, les principes de ne pas causer de tort, de responsabilité, de participation 
et de respect de la culture et des coutumes figurent parmi les bonnes pratiques recommandées par la communauté humanitaire.





Crédit photo : © UNICEF/NYHQ2010-1606/.ZAK

« �Pour réussir, ce n’est pas le point de départ 
qui compte, mais la hauteur que l’on vise. » 

								                – Nelson Mandela
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Le suivi et l’évaluation peuvent influencer et transformer une stratégie de plaidoyer 
et contribuer à faire en sorte que les résultats aient un effet optimal. Le chapitre 4, 
qui décrit les grandes étapes de la planification du suivi et de l’évaluation des 
travaux de plaidoyer, présente :

les particularités du suivi et de l’évaluation du travail de plaidoyer ;

cinq questions à se poser au moment de planifier le suivi et l’évaluation du 
travail de plaidoyer ;

un gros plan sur l’équité, ainsi que sur le suivi et l’évaluation du travail de  
plaidoyer humanitaire ;

les étapes suivantes.

Ce chapitre est un condensé de l’annexe intégralement consacrée au S&E qui accompagne le 
présent guide, dans laquelle on trouvera une explication détaillée des 17 outils de collecte des 
données permettant de mesurer les produits, les résultats et les effets d’un travail de plaidoyer.

4.1 Particularités du suivi et de 
l’évaluation du travail de plaidoyer

L’évaluation doit être planifiée dès le début du travail 
de plaidoyer, idéalement au moment de l’élaboration 

de la stratégie, ou peu après. Ce principe s’appuie sur le 
fait, dûment constaté, que l’évaluation peut constituer 
une ressource clé lorsqu’elle est intégrée aux efforts de 
plaidoyer, car elle soutient et influence les travaux à mesure 
qu’ils évoluent. Parmi les éléments qui caractérisent le suivi 
et l’évaluation (S&E) du travail de plaidoyer :

Les calendriers et délais peuvent être imprévisibles. Les 
objectifs d’un effort de plaidoyer, particulièrement en ce 
qui concerne les plaidoyers politiques, mettent souvent 
plusieurs années à s’accomplir. Il faut souvent recueillir des 
données pour le S&E avant la réalisation des objectifs.

Les stratégies et les grandes étapes évoluent.  Les straté-
gies de plaidoyer évoluant au fil du temps, les activités et les 
résultats souhaités peuvent changer rapidement. En matière 
de S&E, cela implique de procéder à des ajustements pour 
que le suivi et l’évaluation soient plus pertinents et plus 
réalistes dans le contexte concerné.

4 Suivi et évaluation  

du travail de plaidoyer

Rappel Le travail de 
plaidoyer de l’UNICEF 
est fondé sur les droits de 

l’homme et adhère à des 
valeurs interconnectées : la 
reconnaissance de l’universalité 
des droits de l’homme, la prise en 
compte de la diversité, la garantie 
d’une distribution équitable des 
ressources et l’assurance que 
les personnes concernées par 
un problème sont représentées 
pendant la prise de décision et 
capables de défendre elles-mêmes 
leurs droits. Tout plaidoyer de 
l’UNICEF est nécessairement évalué 
en fonction de sa contribution à la 
promotion de valeurs basées sur les 
droits de l’homme. Cette approche, 
appelée évaluation fondée sur des 
valeurs, implique de juger du degré 
d’intégration des valeurs dans 
la pratique, mais aussi d’utiliser 
ces valeurs dans la conduite des 
évaluations.
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En matière de suivi et d’évaluation (S&E), le 
principe d’équité doit s’appliquer à différents 

aspects, dont voici les plus importants :

1. Tenez compte des éléments relatifs à l’équité 

lors de l’élaboration des positions du plaidoyer.

Si une analyse documentaire révèle que des 
éléments de base manquent, d’autres travaux 
peuvent s’avérer nécessaires avant de mettre 
au point une position fiable. Les projets pilotes 
sont une solution recommandée. Ils peuvent 
être explicitement conçus pour obtenir ou pour 
mesurer des effets en termes d’équité. La 
bonne gestion d’un projet pilote exige de bonnes 
ressources issues du S&E. Reportez-vous aux 
conseils de l’UNICEF sur les programmes pilotes, 
Section 18 du Chapitre 6 du Manuel des PPP. 
Pour des recommandations plus générales sur 
l’obtention d’éléments aux fins du plaidoyer, voir 
aussi la Question 1 du Chapitre 3.2.

2. Modélisez les résultats de l’équité pendant la 

planification du travail de plaidoyer.

Des recherches prospectives sur l’équité au 
stade de la planification permettent d’identifier 
les facteurs d’inégalité et les conséquences 
des changements politiques désirés. Une fois 
l’accord trouvé sur les résultats probables et sur 
leur utilité pour les objectifs en matière d’équité, 
la campagne de plaidoyer dispose d’un puissant 
outil de communication. La modélisation exige 
normalement une assistance spécialisée et 
une base de données solide pour la saisie des 
données. Par chance, il est possible de tester 
un grand nombre d’hypothèses, et des jeux de 
données hypothétiques peuvent être employés 
dans beaucoup de cas.

3. Encouragez l’emploi de méthodes de S&E 

axées sur l’équité pour recueillir des éléments 

lorsque les politiques changent.

Techniques de recherche particulières. Des 
techniques spéciales de collecte et d’analyse 
des données peuvent être nécessaires pour 
comprendre la situation des populations 
extrêmement défavorisées, cachées ou 
marginales, qu’il est rarement possible 
d’atteindre de façon fiable par le biais de 
techniques de recherche et d’échantillonnage 
standards. Voir par exemple :www.essex.ac.uk/

summerschool/media/ pdf/outlines/1q.pdf.

Les systèmes d’information de gestion (SIG) et 
les efforts de recherche discrète. Les données 
existantes des SIG sectoriels (par exemple les 
données médicales de routine) peuvent être 
réétudiées dans une optique d’équité en ventilant 
les données selon les variables pertinentes. 
Cependant, si les données des SIG n’abordent 
pas les questions d’équité, des études spéciales 
peuvent s’avérer nécessaires.

Méthodes participatives. Certaines analyses 
de l’équité peuvent être réalisées sans user de 
méthodes participatives (en projetant par exemple 
les conséquences d’une extension de stratégies 
éprouvées). Les méthodes de S&E participatives 
peuvent néanmoins être importantes à la fois pour 
obtenir des données valides et pour faire entendre 
la voix des victimes de disparités. Des conseils 
sur les approches participatives sont proposés 
sur le site : www. mymande.org/?q=virtual_
search&x=admin.

4. Assurez-vous que les futurs plans d’analyse 

de l’équité sont holistiques et réalistes.

Intention. L’importance accrue accordée à 
l’équité ne doit pas réduire celle des autres 
objectifs du plaidoyer. C’est particulièrement 
vrai si le plan de plaidoyer d’origine n’abordait 
pas spécifiquement la question de l’équité. 
Dans ce cas, l’effort de plaidoyer doit être évalué 
en fonction de ses objectifs initiaux, puis en 
fonction des objectifs d’équité.

Normes de mesure. Il faut accorder une attention 
particulière à la question de l’interprétation des 
données relatives à l’équité, en particulier pour 
déterminer si les progrès réalisés sont suffisants 
(en termes d’impact). Ainsi, dans le cas d’une 
discrimination sociale solidement enracinée, 
une amélioration de 5 % par rapport aux valeurs 
de référence constitue un excellent résultat. 
Les évaluateurs, les défenseurs de la cause des 
enfants et les donateurs doivent faire preuve de 
réalisme par rapport à ce qui est réalisable, en 
particulier dans de brefs délais. Il est déconseillé 
d’appliquer des critères universalistes pour 
évaluer les résultats (l’équité parfaite est le 
critère de réussite minimum, par exemple) sans 
d’excellentes raisons.

     Le principe d’équité dans le suivi et l’évaluation du 
travail de plaidoyer*

GROS 
PLAN

* Avec la contribution de Sam Bickel et Kseniya Temnenko, Bureau de l’évaluation de l’UNICEF, New York.
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C’est la contribution qui doit être démontrée, et non l’attribution. Lorsque l’évaluation du 
travail de plaidoyer a pour objectif de  déterminer l’impact, il n’est pas possible d’attribuer 
ce dernier. Les  évaluations qui étudient les rapports entre les efforts de plaidoyer et leurs 
résultats ont donc adopté le principe de la  contribution plutôt que l’attribution.

Il est important de ne pas évaluer uniquement l’impact, mais aussi les progrès. En matière 
de plaidoyer, le S&E s’intéresse en général davantage au cheminement qu’à la seule desti-
nation. Outre le fait de démontrer les progrès réalisés, cette approche réduit les risques que 
l’évaluation puisse conclure à l’échec de l’ensemble du travail de plaidoyer si les objectifs 
de ce dernier ne sont pas atteints dans le délai prévu pour l’évaluation.

Il faut toujours tenir compte du contexte.  Le contexte doit influencer le choix des straté-
gies de plaidoyer. Il a également son importance au moment du choix des approches de 
S&E et de l’interprétation des données de l’évaluation. 

4.2 Cinq questions à se poser au moment de planifier le suivi 
et l’évaluation du travail de plaidoyer

Cette partie présente cinq questions essentielles à se poser pour toute planification du 
suivi et de l’évaluation :

S&E - Question 1. Qui sont les utilisateurs du suivi et de l’évaluation ?

S&E - Question 2. Comment seront utilisés le suivi et l’évaluation ?

S&E - Question 3. Quel schéma d’évaluation utiliser ? 

S&E - Question 4. Que faut-il mesurer ?

S&E - Question 5. Quels outils de collecte de données utiliser ?

Question 1. Qui sont les utilisateurs du suivi et de l’évaluation ?

Pour commencer, toute planification du S&E doit se demander et comprendre à qui et 
à quoi serviront les informations générées32. En clarifiant ces questions dès le départ, 

vous vous assurez que l’évaluation fournira les bonnes informations en temps utile. Parmi 
les utilisateurs potentiels, citons :

Les bureaux de l’UNICEF, notamment les bureaux de pays, les bureaux régionaux, 
les comités nationaux et le siège. Le suivi et l’évaluation peuvent aider les différents 
bureaux à apprendre, à s’adapter et à faire preuve d’agilité dans le contexte politique 
en constante évolution dans lequel nous travaillons. Ils permettent également aux 
bureaux de l’UNICEF de démontrer la valeur de leur travail de plaidoyer.

Les donateurs extérieurs.   Comme les défenseurs de la cause des enfants, les 
donateurs peuvent demander à être informés des progrès réalisés au fur et à mesure 
du travail de plaidoyer, afin de savoir où et comment ces défenseurs progressent ou 
obtiennent un impact.

Les partenaires, par exemple les instances gouvernementales, les organisations 
internationales, les médias, les organisations de la société civile et les communautés. 
Ils peuvent également souhaiter des informations sur l’avancement des travaux. 
D’ailleurs, ces données peuvent servir de motivation et contribuer au maintien de leur 
engagement au fil du temps.

Il est également possible d’intégrer les données recueillies à la stratégie du plaidoyer. 
Une preuve que les efforts commencent à porter leurs fruits peut intéresser les médias et 
contribuer à accélérer la réalisation des objectifs des efforts de plaidoyer.

32   Patton, Michael Quinn, Utilization-Focused Evaluation, 4e éd., Sage Publications, Thousand Oaks, États-Unis, 2008.
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Question 2. Comment seront utilisés le suivi et l’évaluation ?

Le suivi et l’évaluation du travail de plaidoyer au sein de l’UNICEF visent habituellement 
à établir les responsabilités, à orienter les décisions ou à encourager l’apprentissage 

aux niveaux national et mondial. Ces objectifs sont conformes au Manuel des politiques   
et procédures de programmation de l’UNICEF. 

La responsabilité consiste à employer l’évaluation pour étudier si l’on peut affirmer qu’un 
effort de plaidoyer a fourni les résultats escomptés ou a permis d’avancer largement en ce 
sens. Cela peut également impliquer d’utiliser un suivi des performances pour s’assurer 
que les efforts de plaidoyer obtiennent bien les effets prévus et que les ressources sont 
correctement gérées.

L’orientation des décisions signifie qu’il faut fournir des données qui permettront 
d’influencer et de renforcer les efforts de plaidoyer pendant leur réalisation. Les données 
peuvent aussi permettre de signaler les stratégies ou les tactiques qui fonctionnent bien et 
les éventuelles rectifications à apporter en cours de route.

L’apprentissage aux niveaux national et mondial désigne l’utilisation du suivi et de 
l’évaluation pour influencer les pratiques générales en matière de plaidoyer et générer des 
enseignements.  Cela suppose de répondre à la question de savoir ce qui a marché et ce 
qui n’a pas marché.

Les recommandations de l’UNICEF en matière de hiérarchisation des principales évalu-
ations aux échelons décentralisés présentent des critères et des processus plus précis 
permettant d’identifier les évaluations principales. 

Question 3. Quel schéma d’évaluation utiliser ?

Un schéma d’évaluation désigne le plan méthodologique global permettant de recueillir 
les informations. Il détermine la manière dont l’évaluation répondra aux questions 

pour lesquelles les utilisateurs veulent des réponses. Trois catégories de schémas peuvent 
être utilisées pour l’évaluation : expérimental, quasi expérimental et non expérimental.

Les schémas expérimentaux utilisent une méthode aléatoire pour distribuer les individus 
dans les groupes d’intervention et de contrôle33, afin d’étudier l’impact d’une intervention 
sur ceux qui participent et ceux qui ne participent pas. Les schémas quasi expérimentaux 

établissent des groupes de comparaison ou d’autres types d’études antithétiques lorsque 
la distribution aléatoire n’est pas possible pour des raisons éthiques ou pratiques. Ces 
deux types de schémas sont difficiles à employer dans un contexte de plaidoyer, car les 
concepts d’interventions définies et limitées, de distribution aléatoire et de groupes de 
contrôle ou de comparaison sont mal adaptés à un contexte de plaidoyer. Il est toutefois 
possible d’utiliser des schémas quasi expérimentaux pour évaluer des tactiques précises 
utilisées par les défenseurs de la cause des enfants. Un schéma de ce type permet par 
exemple d’évaluer la portée des médias ou de comparer les résultats de différentes 
communautés, mais uniquement lorsque les évaluateurs peuvent comparer les efforts de 
plaidoyer sur différents sites, ce qui est difficile dans la mesure où le contexte joue un rôle 
important dans le plaidoyer.

Les schémas non expérimentaux constituent l’approche la plus courante pour 
l’évaluation des efforts de plaidoyer. Comme les approches expérimentales et quasi 
expérimentales, ils étudient les relations entre les variables et en tirent des inférences sur 
les effets possibles d’une intervention, mais ils n’apportent pas d’éléments antithétiques 
pour contrôler les sujets ou les situations. Il serait faux de croire que les schémas non 

33  Également appelée antithétique, ou condition dans laquelle une intervention est absente.
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expérimentaux manquent de rigueur ou de robustesse. 
Au contraire, ils peuvent s’avérer une option solide, en 
particulier lorsqu’ils intègrent des pratiques propices à la 
rigueur. Différentes pratiques peuvent renforcer la validité et 
la crédibilité des données et des observations, notamment 
lorsque les évaluations non expérimentales reposent essen-
tiellement sur des données qualitatives34 . On peut ainsi 
utiliser :

Des méthodes mixtes, employant des méthodes de 
collecte de données à la fois qualitatives et quantitatives 
dans la même évaluation ;

La triangulation, qui se sert d’au moins deux schémas, 
méthodes ou sources de données pour étudier une 
même question ou un même résultat ;

La validation, qui vérifie auprès des informateurs clés l’exactitude des données et la 
plausibilité des interprétations ;

L’examen par des pairs, qui demande à d’autres experts en évaluation de porter un 
regard critique sur les méthodes et les conclusions de l’évaluation ;

La réflexion antithétique, qui explore si d’autres causes pourraient éventuellement 
avoir provoqué ou contribué aux relations ou aux résultats observés.

La décision concernant la manière dont l’évaluation sera utilisée (question 2) aura 
d’importantes conséquences sur le schéma de l’évaluation. Le choix de l’utilisation a une 
incidence sur ce qui est mesuré, sur la manière de le mesurer et sur la régularité des 
comptes rendus de données.

Les efforts de suivi et d’évaluation peuvent avoir plusieurs usages, et donc s’appuyer sur 
plusieurs schémas. Au moment de décider du schéma, les différentes options ne sont pas 
incompatibles.  Avec un schéma non expérimental, la décision concerne moins l’approche 
à adopter que la combinaison d’approches à utiliser. En outre, certains schémas peuvent 
être employés à différentes fins. Par souci de clarté, cependant, chaque schéma est évoqué 
dans l’option où il convient le mieux en termes de types d’utilisations de l’évaluation.

34   Bamberger, M., J. Rugh et L. Mabry, RealWorld Evaluation: Working under Budget, Time, Data and Political 
Constraints, Sage Publications, Thousand Oaks, États-Unis, 2006.

Rappel Faire preuve de 
rigueur ne signifie pas 
nécessairement utiliser des 

schémas expérimentaux ou 
quasi expérimentaux nécessitant 
des groupes de contrôle ou 
imposant des conditions. 
Ces schémas sont rarement 
envisageables dans une situation 
de plaidoyer, et leur utilisation 
inappropriée peut au contraire être 
le signe d’un manque de rigueur 
méthodologique.

Les schémas selon les trois types d’utilisation

Utilisations de 
l’évaluation Responsabilité Influencer la prise de 

décision 
Apprentissage national  
et mondial

Schémas 
généraux

Options 
spécifiques au 
schéma

multiples

bilans de performance

évaluation rapide (pour les 
plaidoyers humanitaires)

d’échec)

Meilleur 
moment pour la 
réalisation

Pendant ou après la mise en œuvre Pendant la mise en œuvre Après la mise en œuvre
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Responsabilité

Les schémas d’évaluation relatifs à la responsabilité ont généralement pour but de déter-
miner si un rapport peut être établi entre un effort de plaidoyer et les résultats observés. 
Comme on l’a vu plus haut, définir les liens de cause à effet à l’aide de schémas expéri-
mentaux n’est pas possible pour les travaux de plaidoyer. De ce fait, les évaluations qui 
étudient les rapports entre les efforts de plaidoyer et leurs résultats ont adopté un principe 
de contribution plutôt que d’attribution. La contribution suppose de déterminer si l’on peut 
affirmer de façon plausible et justifiée que les efforts de plaidoyer ont joué un rôle signi-
ficatif dans la réalisation des résultats prévus. Plusieurs options de schéma non expéri-
mental sont possibles pour examiner la responsabilité :

Les études de cas sont l’un des schémas les plus 
courants pour évaluer un travail de plaidoyer. Elles permettent d’examiner le contexte, 
les processus causaux, les résultats et les résultats inattendus ou les conséquences 
imprévues. Elles étudient habituellement différents aspects de l’effort du plaidoyer, du 
début jusqu’à la fin, et recueillent des données auprès d’un large éventail de parties 
concernées qui ont participé à l’effort ou qui en étaient la cible. Le principal avantage 
d’utiliser des études de cas est qu’elles donnent un tableau complet et détaillé de ce qui 
s’est produit, et non de simples points de données isolés qui ne donnent qu’un aspect du 
tableau ou qui ne tiennent pas compte du contexte dans lequel s’est déroulé l’effort de 
plaidoyer.

Les études de cas peuvent utiliser un schéma de cas unique ou un schéma de cas 
multiples (on parle alors d’études de cas comparatives). Les schémas d’études de cas 
multiples sont utiles lorsque les efforts de plaidoyer concernent plusieurs lieux ou 
contextes. Les comparaisons entre les cas identifient soit des modèles récurrents, soit des 
thèmes nouveaux ou divergents35.

 Cette approche est utilisée pour les études de cas qui 
se déroulent au terme d’un effort de plaidoyer afin de déterminer si l’on peut affirmer de 
façon plausible et justifiée que l’effort de plaidoyer a effectivement eu un impact (pour 
déterminer sa contribution). La méthode d’élimination générale part d’une intervention (le 
plaidoyer) pour en rechercher les effets. Elle rassemble des preuves permettant d’éliminer 
les explications différentes ou concurrentes de ces conséquences, jusqu’à ce qu’il ne reste 
plus que l’explication la plus évidente. 

Cette approche détermine si l’on peut affirmer de façon 
plausible et justifiée qu’un effort de plaidoyer a contribué aux résultats ou aux effets 
d’une politique36. Le processus compte six étapes répétitives37. La première consiste 
à répertorier les résultats du plaidoyer à l’aide d’un modèle logique, d’une chaîne de 
résultats ou d’une approche similaire. Ensuite, il faut recueillir les éléments étayant ces 
résultats. Dans la troisième étape, d’autres explications des résultats sont explorées 
pour déterminer si elles apportent une meilleure explication aux résultats observés que 
l’effort de plaidoyer étudié. Quatrièmement, un « bilan de performance » est élaboré 
pour présenter le contexte, les réalisations prévues et obtenues, les enseignements tirés 
et les principales autres explications des résultats, ainsi que les raisons pour lesquelles 
ces autres explications ne peuvent être retenues. La cinquième étape cherche d’autres 
éléments expliquant pourquoi il n’est pas possible d’écarter les explications alterna-

35   Yin, Robert K., Case Study Research: Design and methods, 1e éd., Sage Publications, Beverly Hills, États-Unis, 
1984 [http://www.getcited.org/pub/102366350].

36   Mayne, John, « Contribution Analysis: An approach to exploring cause and effect », ILAC Brief No. 16,  
Institutional Learning and Change Initiative, Rome, 2008.

37  Mayne, John, « Addressing Attribution through Contribution Analysis: Using performance measures sensibly »,  
La Revue canadienne d’évaluation de programme, vol. 16, no. 1, 2001, pp. 1–24.
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tives, ou pourquoi l’argumentation de la contribution peut être remise en cause. Le 
bilan de performance est finalement révisé, et consolidé quand c’est possible. Si ce 
n’est pas possible, soit il faut procéder à une évaluation complémentaire, soit il faut 
conclure qu’il n’est pas possible d’affirmer de façon plausible et justifiée que l’effort 
de plaidoyer a contribué aux résultats observés.

 Les bilans de performance 
sont de brefs rapports indiquant comment les efforts ont contribué aux résultats 
escomptés. Ils s’efforcent de répondre aux questions concernant l’impact. Les bilans 
peuvent prendre différentes formes, mais ils sont conçus pour être concis, renvoyer 
à une carte plausible des résultats ou à un modèle logique, exposer des preuves 
empiriques étayant les affirmations du bilan et discuter du contexte38.

Cette technique comporte deux éléments principaux : d’une part, une procédure en 
cinq étapes permettant de générer le bilan des performances et, d’autre part, une 
structure en cinq parties pour en dresser le compte rendu. Appliqués aux efforts 
de plaidoyer, les bilans comprennent une description du contexte et des motifs du 
plaidoyer, un cadre logique de l’effort, une description des enseignements tirés et de 
leur importance, un bref exposé des grands changements observés et un index des 
éléments justificatifs utilisées. L’une des caractéristiques du processus est son jury des 
résultats. Ce jury, composé de personnes ayant des connaissances scientifiques, tech-
niques ou autres en rapport avec le problème auquel se consacre l’effort de plaidoyer, 
détermine si les bilans de performance permettent effectivement d’affirmer de façon 
crédible que l’effort de plaidoyer a contribué aux résultats obtenus39.

Cette approche cherche à établir les avantages financiers 
associés aux effets du plaidoyer à long terme sur la vie des gens. L’analyse coûts-
avantages détermine si le bien-être de la société a augmenté dans son ensemble, 
autrement dit, si les gens vivent mieux grâce à l’effort de plaidoyer. Elle se 
décompose en trois étapes : 1) détermination des avantages d’un effort de plaidoyer 
et attribution d’une valeur en dollars à ces avantages ; 2) calcul des coûts de 
l’effort de plaidoyer ; et 3) comparaison des avantages et des coûts. L’identification 
et la mesure des coûts, ainsi que la quantification et l’estimation en dollars des 
avantages, posent des problèmes ardus. Si les coûts directs sont souvent assez 
faciles à déterminer, les coûts indirects (coûts de la collaboration, par exemple) et les 
coûts immatériels (auxquels l’évaluateur ne peut pas ou ne veut pas attribuer de prix 
explicite) sont plus compliqués. L’identification des avantages peut elle aussi s’avérer 
épineuse.

À la différence des programmes, dont la population est définie, le plaidoyer œuvre 
habituellement pour le bien commun général. Et, comme pour les coûts, il y a des 
avantages directs, indirects et immatériels. L’identification d’avantages spécifiques, 
et plus encore leur estimation en dollars, peuvent s’avérer extrêmement ardues. 
Lorsque l’on identifie des avantages ou des coûts, il est important d’expliquer claire-
ment comment ils sont mesurés et d’énumérer les hypothèses suivies pour le calcul 
des valeurs en dollars40.

38   Dart J. et J. Mayne, « Performance Story », in Sandra Mathison (dir.), Encyclopedia of Evaluation, Sage 
Publications, Thousand Oaks, États-Unis, 2005, pp. 307–308.

39   Pour plus d’informations, voir : Clear Horizon, Participatory Performance Story Reporting’, Chelsea, 
Australie, 2008, www.clearhorizon.com.au/flagship-techniques/participatory-performance-story-reportin/, 
consulté le 14 juillet 2010.

40 Kee, James Edwin, « At What Price? Benefit-cost analysis and cost-effectiveness analysis in program 
evaluation », The Evaluation Exchange, vol. 5, no. 2 et 3, 1999, www.hfrp.org/evaluation/the-evaluation-
exchange/ issue-archive/methodology-15/at-what-price-benefit-cost-analysis-and-cost-effectiveness-analysis-in-
programevaluation, consulté le 14 juillet 2010.
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Influencer la prise de décision

Les évaluations visant à influencer la prise de décision aident les organisations ou les 
groupes à dégager des enseignements en temps réel et à adapter leurs stratégies à 
l’évolution des circonstances qui les entourent. C’est une part essentielle de la stratégie 
continue de plaidoyer qui doit être intégrée à toutes les étapes du processus décisionnel.

 est un schéma possible pour ce processus, car il est 
efficace sur les stratégies complexes qui évoluent au fil du temps. Cette approche repose 
sur des évaluateurs internes ou externes qui établissent des relations de longue durée 
avec les défenseurs de la cause des enfants. Les évaluateurs rejoignent l’équipe de 
plaidoyer pour poser des questions à des fins d’évaluation, pour apporter des données 
et une logique aux débats et pour faciliter les évaluations et les décisions basées sur des 
données tout au long du processus du plaidoyer41. L’évaluation du développement fournit 
des commentaires, génère des enseignements et va soit soutenir les décisions straté-
giques soit appeler à les rectifier.

Le choix d’utiliser cette approche doit se baser sur le niveau d’indépendance que l’on juge 
nécessaire pour l’évaluation. Les évaluateurs internes peuvent être considérés comme 
ayant moins d’objectivité et de neutralité.

Apprentissage national et mondial

Ces évaluations génèrent des connaissances qui serviront à une population plus vaste 
que les personnes impliquées dans l’effort de plaidoyer. Bien qu’il soit déconseillé de 
reproduire des stratégies entières de plaidoyer, car ce qui a fonctionné dans un pays ou 
un contexte politique fonctionne rarement à l’identique ailleurs, les praticiens du plaidoyer 
et les donateurs veulent des enseignements et des idées sur les approches à essayer ou à 
éviter dans des circonstances similaires.

Ce sont des analyses postérieures aux efforts 
de plaidoyer qui visent à déterminer ce qui a contribué à leur échec ou à leur réussite.  
La méthode des cas de réussite est un genre particulier d’étude de cas de réussite qui 
combine une méthodologie systématique et rigoureuse d’études de cas et des récits, et 
qui présente des résultats que les parties concernées peuvent facilement comprendre et 
croire.42 Il peut s’agir d’études de cas uniques ou multiples. Si l’on utilise un schéma de 
cas multiples, il peut être utile de comparer un contexte où l’effort de plaidoyer a porté 
des fruits à un autre où cela n’a pas été le cas. Pour en savoir plus sur la documentation, 
les innovations, les enseignements tirés et les bonnes pratiques, voir le Chapitre 5, Gérer 
les connaissances en matière de plaidoyer. 

Question 4. Que faut-il mesurer ?

L’étape suivante du processus de suivi et d’évaluation 
consiste à déterminer les éléments de la stratégie de 

plaidoyer qui doivent être mesurés. Quatre aspects des 
efforts de plaidoyer peuvent être mesurés : 

Les activités / tactiques correspondent à ce qui est 
entrepris par les défenseurs pour émouvoir leur cible et 
atteindre leur objectif ; les comités nationaux utilisent 
le terme « stratégies » pour décrire ces activités. Les 

41   Patton, Michael Quinn, « Evaluation for the Way We Work », The Nonprofit Quarterly, vol. 13, no. 1, printemps 
2006, pp. 28–33.

42   Brinkerhoff, Robert O., The Success Case Method: Find out quickly what’s working and what’s not, Berrett-Koehler 
Publishers, San Francisco, 2003.

Rappel Les décisions relatives 
à ce qui sera mesuré doivent 

être prises au stade de la 
planification de l’évaluation du plaidoyer 
(précisément à la Question 8 du 
Chapitre 3 sur la planification de l’action). 
Des exemples et des définitions des 
activités, des résultats, des objectifs, des 
impacts et des suggestions d’indicateurs 
respectueux du travail de plaidoyer 
sont proposés dans la Question 9 du 
Chapitre 3.
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Les actions de plaidoyer en milieu humanitaire 
ne se limitent pas à la seule réponse 

d’urgence. En règle générale, elles commencent 
avant l’éclatement de la crise (par exemple en assurant 
la promotion de politiques respectueuses des droits 
de l’homme si une situation d’urgence venait à se 
produire) et se poursuivent après l’intervention, par 
exemple lorsque les acteurs humanitaires négocient 
le retour sans danger des populations touchées 
par la crise dans leur communauté ou par des 
politiques d’après-conflit destinées à remédier aux 
causes profondes du conflit. L’évaluation peut donc 
s’avérer utile à tous les stades, en tant que source 
de responsabilité ou d’enseignements.

La plupart des difficultés associées à l’évaluation 
des efforts de plaidoyer sont identiques à tous les 
contextes, mais quelques-unes d’entre elles sont 
d’une certaine façon uniques ou plus marquées dans 
l’action humanitaire. Citons, entre autres :

La rapidité des décisions et l’urgence des besoins 

en information. Dans une situation d’urgence, des 
suggestions réfléchies sont nécessaires pour établir 
des points d’entrée spécifiques et concrets afin de 
faire avancer les efforts potentiels de plaidoyer, en 
se fondant sur les preuves des menaces potentielles 
les plus graves pour les droits des enfants et des 
femmes. Cependant, compte tenu de la nature des 
situations d’urgence et des situations au lendemain 
d’une urgence, il est souvent difficile d’évaluer 
rapidement la donne de façon systématique afin 
d’influencer ces décisions.

La volatilité et la complexité inhérentes. Cette 
caractéristique majeure d’une situation d’urgence 
ou de lendemain d’urgence peut être source 
d’incertitudes sur l’identité de la cible du plaidoyer. 
Cela pose des difficultés non seulement pour 
assurer le plaidoyer en premier lieu (et aussi pour 
démontrer ses conséquences dans un paysage en 
pleine évolution), mais aussi pour accéder aux parties 
concernées les plus qualifiées pour éclairer l’équipe 
d’évaluation sur les efforts de l’UNICEF.

Les enjeux plus élevés des décisions. Même 
les efforts de plaidoyer les mieux conçus peuvent 
se tromper et avoir des conséquences négatives 
imprévues, comme l’impression de déroger aux 

principes humanitaires (impartialité, neutralité, etc.), 
qui nuira à notre réputation auprès de certaines 
parties prenantes. Dans ces contextes, les 
évaluateurs ont alors la lourde tâche de « démêler » 
les nombreuses incidences sur les conséquences 
des décisions, y compris celles qui ne sont pas du 
ressort des décideurs, et de ne pas méjuger ces 
derniers pour avoir pris des risques en fonction des 
meilleures informations disponibles.

Le caractère sensible du plaidoyer humanitaire. 

La plupart des travaux de plaidoyer entrepris dans 
les situations d’urgence ou de lendemain d’urgence 
se déroulent « en coulisses ». Pour les évaluateurs, 
ce peut être une cause de manque d’informations 
et donc compliquer la détermination des relations 
causales et l’attribution de résultats positifs au travail 
de l’UNICEF. Par extension, cela peut éveiller des 
sensibilités autour du libre partage des conclusions 
et des recommandations de l’évaluation.

La multitude d’acteurs impliqués dans 

l’intervention humanitaire. L’UNICEF agit rarement 
seul (voire jamais) dans les situations d’urgence ou 
de lendemain d’urgence, et les efforts de plaidoyer 
ne font pas exception à la règle. D’autres institutions 
humanitaires, comme le HCR et le PAM, mais aussi 
les donateurs, font eux aussi œuvre de plaidoyer, et 
ce, souvent en partenariat avec l’UNICEF. Cumulé 
aux difficultés précédemment décrites, cet aspect 
peut encore compliquer l’attribution de changements 
positifs (ou, à l’inverse, l’absence de changements 
positifs) à l’UNICEF proprement dit.

Par conséquent, parmi les questions d’évaluation 
globales entourant le plaidoyer humanitaire qui 
peuvent se poser, on peut citer (et il ne s’agit en 
aucun cas d’une liste exhaustive, mais d’un simple 
échantillon de questions potentielles) :

été déployés à différents niveaux de l’organisation 
pour assurer ou renforcer la protection des droits 
des civils (et en particulier ceux des femmes et 
des enfants)  en cas de situation d’urgence ? Ces 
efforts sont-ils étroitement corrélés aux lacunes les 
plus graves en matière de protection qui ont été 
anticipées avant une situation d’urgence ?

 Les schémas d’évaluation en matière de plaidoyer humanitaire

Avec la contribution de Robert McCouch (Bureau de l’évaluation) et de Rafael Hermoso (Bureau des programmes d’urgence), 
UNICEF.
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du conflit, mais aussi les évaluations des besoins, 
ont-elles identifié de façon systématique les 
points d’entrée potentiels du plaidoyer, ainsi 
que les cibles et les partenaires potentiels clés 
en vue des efforts de plaidoyer ? Ces analyses 
ont-elles été suffisamment opportunes, 
rigoureuses, impartiales et neutres pour 
apporter les meilleures informations possibles 
et ont-elles effectivement été utiles à ces efforts 
précurseurs ?

les efforts de plaidoyer (p.ex. pour assurer la 
sécurité de l’accès humanitaire, l’adoption et 
l’application des politiques visant à remédier 
aux causes profondes de la situation d’urgence, 
l’obtention d’accords régionaux sur les retours 
transfrontaliers, etc.) et quelle a été leur réussite 
dans l’ensemble ?

l’UNICEF en vue d’atteindre des objectifs de 
plaidoyer communs (pour garantir l’efficacité 
maximale des efforts, la coordination des 
messages, l’élimination des doublons, etc.) ?

ont empêché le travail de plaidoyer et/ou sa 
réussite ? Quelle est la part d’obstacles internes 
(du ressort de l’UNICEF et donc remédiables), 
par rapport aux obstacles externes (dépendant 
du contexte opérationnel dans lequel les efforts 
sont déployés) ?

réussie, tenant compte par exemple des risques 
et des sensibilités politiques, mais aussi des 
retombées positives potentielles d’une prise de 
risque raisonnable ?

conséquences inattendues, positives ou 
négatives, et si oui, lesquelles ? Comment les 
conséquences négatives ont-elles été gérées ? 
Dans quelle mesure les réussites, qu’elles 

soient voulues ou non, ont-elles été étendues et/
ou traduites en capital politique lorsque c’était 
possible ?

Dans les cas où l’évaluation se déroule pendant 
la situation d’urgence proprement dite, et où les 
données doivent être recueillies rapidement, il 
existe deux méthodes possibles d’évaluation : 

l’évaluation en temps réel  et l’évaluation rapide. 
En outre, les évaluations des besoins après 
une catastrophe ou en situations postconflictu-
elles peuvent démarrer très peu de temps après 
l’apparition de la situation d’urgence et se pencher 
sur les besoins de relèvement/reconstruction 
à long terme. Une évaluation des besoins en 
situation postconflictuelle comprendrait ainsi 
une analyse du conflit et étudierait généralement 
les problèmes pouvant nécessiter un travail de 

plaidoyer. L’évaluation en temps réel, qui s’effectue 
trois ou quatre mois après le début d’une crise, 
impose aux évaluateurs de recueillir et de traiter les 
données de façon systématique pendant la crise, 
habituellement à l’aide de différentes méthodes, 
puis d’organiser une réunion d’information 
interactive à la fin de l’évaluation. À ce jour, peu 
d’évaluations de ce genre se sont explicitement 
intéressées au plaidoyer ; cela reste un domaine 
à développer.

Les évaluations rapides s’effectuent dans un laps 
de temps très bref, pouvant aller de quelques jours 
à quelques semaines. Les évaluateurs doivent 
travailler en équipe et utiliser différentes méthodes : 
entretiens, sondages, groupes de discussions, 
transects (les chercheurs parcourent une région 
pour effectuer leurs observations et rencontrer les 
membres de la communauté de façon informelle). 
Les données recueillies sont diffusées rapidement 
afin d’influencer les décisions.

Les évaluations rapides peuvent être particulière-
ment utiles pour savoir si les efforts de plaidoyer 
remplissent les critères d’une approche basée sur 
les droits de l’homme.

 Les schémas d’évaluation en matière de plaidoyer  
humanitaire (suite)

résultats des activités sont habituellement appelés produits : ce sont des « mesures des 
efforts » qui calculent ce que les activités ou les tactiques du plaidoyer peuvent produire ou 
accomplir et dans quelle mesure.

Les résultats intermédiaires sont des résultats stratégiques atteints entre les activités/
produits et les objectifs de plaidoyer. Les comités nationaux utilisent le terme « buts » pour 
décrire les résultats intermédiaires. La réalisation des objectifs de plaidoyer peut parfois 
prendre plusieurs années ; les résultats intermédiaires signalent les progrès majeurs 
réalisés en cours de route. À la différence des produits, qui mesurent les efforts, les 

GROS 
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indicateurs associés aux résultats intermédiaires sont des 
« mesures d’effet », qui témoignent des changements qui 
surviennent, généralement pour les cibles, des suites des 
activités de plaidoyer.

Les objectifs  indiquent ce que la stratégie de plaidoyer vise 
à accomplir dans son contexte politique ou financier. Les 
comités nationaux utilisent le même terme. Les impacts 
sont les grands changements ou les principaux avantages 
recherchés pour les enfants et pour les femmes, ou encore 
dans les services et les systèmes, et qui résultent des 
objectifs du plaidoyer. Les impacts annoncent ce qui se 
passera une fois que l’objectif de plaidoyer sera atteint.

Question 5 : Quels outils de collecte de données 

utiliser ?

La cinquième étape de la planification du S&E vise à 
décider des outils de collecte de données à utiliser. Ces 

choix déterminent comment les données seront recueillies. 
Comme toutes les évaluations, les évaluations des travaux 
de plaidoyer peuvent s’appuyer sur une liste familière 
d’outils de collecte de données traditionnels : enquêtes 
ou entretiens, analyses documentaires, observations, 
sondages, groupes de discussions, etc.

Dix-sept outils spécifiques au suivi et à l’évaluation 
des efforts de plaidoyer sont présentés dans le tableau 
ci-dessous et organisés en fonction du stade habituel de 
leur utilisation. Certains outils peuvent être utilisés à différ-
entes phases. La plupart de ces outils servent à la fois au 
suivi et l’évaluation. Ils peuvent être utilisés en interne par 
le personnel du programme ou du S&E de l’UNICEF sans 
formation intensive au préalable.

Les outils sont organisés en fonction du stade habituel de 

leur utilisation.

L’annexe du présent guide consacrée au S&E contient une 
explication détaillée des outils.

Évaluations et 
cartographie avant 
l'intervention

Suivi continu des activités de 
plaidoyer

Conséquences provisoires pour 
les cibles du plaidoyer

Résultats en matière 
d'évolution des 
politiques ou des 
systèmes

de plaidoyer

(avant le plaidoyer)

(avant le plaidoyer)

médias

critiques

intenses

incidents critiques

des internautes

politiques

(pendant ou après le plaidoyer)

systèmes (après le 
plaidoyer)

Rappel Par son caractère 
unique, le processus de 
plaidoyer peut compliquer la 

collecte des données. Il 
comporte des résultats très 
spécifiques (volonté populaire ou 
volonté politique, par exemple). 
Par conséquent, d’autres méthodes 
moins conventionnelles peuvent 
être particulièrement adaptées au 
plaidoyer. En outre, de nouvelles 
méthodes ont été élaborées 
spécifiquement pour l’évaluation 
des travaux de plaidoyer.

Rappel Définissez les 
priorités de ce qui sera 
mesuré. Il est rare que l’on 

dispose de suffisamment 
de ressources d’évaluation pour 
recueillir des données sur tous 
les éléments d’une stratégie de 
plaidoyer. La plupart des efforts de 
plaidoyer disposent de personnel et 
de ressources limités pour le suivi 
et l’évaluation. En outre, beaucoup 
préfèrent éviter de se lancer dans 
des évaluations très longues. Il est 
important de prendre du recul par 
rapport à la stratégie et d’établir une 
hiérarchie des éléments les plus 
importants. Pour cela, il convient de 
se poser les questions suivantes : 
Que veulent savoir les utilisateurs 
du suivi et de l’évaluation ? Quelle 
est la contribution spécifique de 
l’effort de plaidoyer ? Quel est le 
calendrier de l’évaluation ? Qui se 
chargera de l’évaluation ?
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4.3 Étapes suivantes

Les sections précédentes ont abordé plusieurs étapes clés de la planification du suivi et 
de l’évaluation du travail de plaidoyer (qui utilisera l’évaluation et comment, aspects 

de la stratégie à évaluer, méthodes à employer, etc.). Cependant, elles n’ont pas abordé 
tous les aspects de la planification. Avant de terminer la planification de l’évaluation, il 
faut ajouter des informations sur d’autres facteurs, tels que : qui recueillera les données ; 

dimensions techniques des questions de savoir comment 
et quand les méthodes seront mises en œuvre et avec qui ; 
comment et quand les conclusions seront-elles présentées.

Une fois le plan entièrement en place, alors la mise en 
œuvre peut commencer. Étant donné que les stratégies de 
plaidoyer évoluent fréquemment en fonction de l’évolution 
des circonstances et des situations, les plans de S&E du 
travail de plaidoyer doivent être adaptés pour rester perti-
nents et utiles. Les plans doivent être révisés régulièrement 
pour s’assurer qu’ils sont toujours bien ciblés et ont toujours 
une valeur pour leurs utilisateurs prévus.

Exemples de questions qu’il convient de se poser régulièrement :

Qu’est-ce qui a bien fonctionné ?

Qu’est-ce qui n’a pas fonctionné ?

Que pourrait-on améliorer ?

Quels sont les enseignements à tirer pour la prochaine fois ?

Quelle action a obtenu des résultats supérieurs à nos espoirs ?

Qu’est-ce qui a déçu les participants ?

Quels sont les messages qui ont eu une résonance ?

Un moyen d’entretenir la réflexion est d’organiser des réunions stratégiques régulières au 
cours desquelles sont discutées les données du suivi et de l’évaluation. Un autre passe par 
des rapports consignant les bonnes pratiques, les enseignements tirés, les innovations et 
les histoires issues du terrain (le Chapitre 5 donne des indications sur ce type de texte). Les 
organisations ouvertes et adaptables identifieront en outre ce qui aurait pu mieux fonc-
tionner et considèreront les critiques comme un moyen de progresser.

Enfin, les réussites du travail de plaidoyer doivent être reconnues et fêtées, y compris 
les succès ou progrès au niveau des résultats intermédiaires, qui constituent des étapes 
importantes, même si les politiques et les pratiques ne seront pas entièrement réalisées en 
fin de compte.

Rappel Rendre compte des 
conclusions tirées du suivi 
et de l’évaluation et mener 

une réflexion à ce sujet constitu-
ent un stade essentiel du plaidoyer. 
Une réflexion fondée à la fois sur 
les données et l’expérience est une 
activité essentielle pour les praticiens 
du plaidoyer. 





Crédit photo : © UNICEF/NYHQ2007-1757/Christine Nesbitt

« �Un bon travail commence par de  
bons outils. » –  Proverbe chinois
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La mise en place d’une base de connaissances accessible et sûre doit être un principe des 

efforts de plaidoyer de l’UNICEF. Cela permet de prouver l’efficacité du travail accompli, 

d’améliorer la visibilité des travaux de plaidoyer de l’organisation et de favoriser les 

discussions internes propices à la création d’une communication extérieure. Le chapitre 5 

développe les sujets suivants :

Comment partager les connaissances et pourquoi est-ce important ?

La communauté de pratique en matière de plaidoyer politique

Modèles de rapport des innovations, des enseignements tirés et des bonnes 
pratiques

5.1 Comment partager les connaissances et pourquoi est-ce 
important ?

Selon la note conceptuelle rédigée en 2006 au sujet de la gestion des connaissances, 
Gérer les connaissances consiste à apporter la bonne information à la bonne  personne 

au bon moment.  La gestion des connaissances est une composante de la fonction  des 
connaissances de l’organisation, qui se concentre explicitement  sur la gestion des 
systèmes de connaissance afin d’améliorer les performances et les résultats. C’est une 
activité de gestion qui cherche à perfectionner l’organisation, son  intégration, le partage et 
la fourniture des connaissances.  

Les besoins et les problèmes critiques en matière de connaissances doivent être identifiés 
en vue de soutenir le travail de plaidoyer. Les stratégies de plaidoyer les plus efficaces 
se fondent sur les connaissances et exploitent les leçons tirées des expériences passées. 
Un système de gestion des connaissances en matière de plaidoyer peut faciliter cela : il 
recueillera, stockera, extraira et diffusera ces informations. Ce système doit être axé sur la 
demande et se concentrer sur les besoins de ses utilisateurs. Ces derniers doivent alors 
déterminer les connaissances dont ils ont besoin pour accomplir leur travail de façon 
efficace et inventive.

La connaissance ne se transmet pas exclusivement par le biais de documents et de 
rapports. Les discussions entre praticiens du plaidoyer ayant le savoir et l’expérience 
pertinents sur des thèmes importants jouent un rôle clé dans la gestion des connaissances.  
Il est indispensable de réserver du temps à cette pratique. Ces discussions peuvent avoir 
lieu en face à face, en ligne ou par e-mail, ou encore sur un éventail varié d’autres forums. 
L’UNICEF a créé des communautés de pratique sur divers sujets, tels que le plaidoyer 
politique, pour permettre un échange des connaissances (voir ci-dessous). Par ailleurs, la 
communication et la gestion des connaissances doivent se soutenir mutuellement. Il est 
essentiel de posséder des compétences en communication pour être capable de présenter 
les connaissances dans un format utile à ses utilisateurs.

5 Gérer les connaissances  

en matière de plaidoyer
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Une collaboration renforcée autour de la création et de l’accès aux connaissances entre 
les bureaux de pays, les comités nationaux, les bureaux régionaux et le siège, est fonda-
mentale.  L’UNICEF doit également rechercher des connaissances extérieures pour se tenir 
informé des tendances externes relatives aux questions touchant les enfants qui sont 
susceptibles de contribuer à l’efficacité du travail de plaidoyer. En outre, il est nécessaire 
de collaborer avec des centres reconnus de gestion des connaissances  pour faciliter le 
partage et l’accessibilité des connaissances en matière de plaidoyer.

La création et le partage systématiques des connaissances permettront aux praticiens du 
plaidoyer de prendre conscience que cette pratique renforce leurs moyens. Cela peut aussi 
contribuer à réduire les efforts en double, et donc permettre une utilisation plus efficace de 
ressources limitées. L’importance de la gestion des connaissances en matière de plaidoyer 
doit être soulignée dans le plan de travail annuel pour que les ressources soient garanties. 
De même, les rôles et les responsabilités relatifs à la création et à la gestion des connais-
sances doivent être clairement définis.

Voici deux exemples particuliers d’outils de gestion des connaissances que l’on peut 
utiliser pour appuyer le travail de plaidoyer de l’UNICEF :

5.2 Communauté de pratique en matière de plaidoyer 
politique 
L’UNICEF a créé une communauté de pratique à l’intention du personnel concerné par 
les travaux de plaidoyer. Bien que celle-ci soit consacrée au « plaidoyer politique », les 
discussions portent sur de nombreux autres aspects du plaidoyer. La communauté fournit 
un espace pour échanger idées et expériences en matière de plaidoyer sur Internet. 
Elle permet de poser des questions et de partager des histoires, des bonnes pratiques, 
des documents ou des expériences. Elle est accessible à tout fonctionnaire de l’UNICEF 
intéressé par le plaidoyer, y compris dans les comités nationaux.

Pour rejoindre la communauté, rendez-vous sur la page des communautés sur l’intranet 
de l’UNICEF. Sélectionnez la communauté consacrée au plaidoyer politique et cliquez sur 
le bouton « join community » (rejoindre la communauté). Vous pouvez aussi rejoindre la 
communauté à l’adresse suivante : http:// intranet.unicef.org/Cop/DPPAdvocacy/Communi-
tycontent.nsf

5.3 Innovations, enseignements et bonnes pratiques

L’identification, la validation et le référencement adéquat des innovations, des enseigne-
ments et des bonnes pratiques sont indispensables à l’apprentissage de l’organisation 

et à la recherche de l’excellence dans les programmes. Non seulement ces processus 
institutionnalisent l’apprentissage de l’organisation, mais ils contribuent également à faire 
naître de nouvelles idées, à mieux démontrer l’intérêt des approchées fondées sur les 
droits de l’homme et à améliorer la promotion d’un plaidoyer axé sur des faits.

Vous pouvez consulter les recommandations ci-dessous pour vous aider dans l’élaboration 
et le référencement des expériences et des programmes que vous souhaitez partager. Il est 
également conseillé de parcourir les exemples complémentaires d’idées et astuces offerts 
par le site InPractice ((http:// intranet.unicef.org/pd/Inpractice.nsf).

Pour plus d’informations, se reporter au Manuel des PPP :
Manuel des PPP, Chapitre 6, Section 19 : Identifier, valider et référencer les innovations, 
les enseignements et les bonnes pratiques

Manuel des PPP, Chapitre 6, Section 18 : Projets pilotes
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Modèle 19 :  Les innovations en matière de plaidoyer

Il s’agit de synthèses des innovations opérationnelles qui ont été ou sont mises en œuvre 
en vertu du mandat de l’UNICEF. Ces innovations peuvent prendre la forme de projets pilotes 
ou d’approches nouvelles d’un modèle standard, et sont capables de fournir des résultats 
initiaux. Le principal objectif du document sera de décrire brièvement l’innovation de 
manière à ce que ses avantages apparaissent clairement à vos lecteurs.

Mode d’emploi :  Renseigner les champs suivants en fonction des informations en votre 
possession.  Des indications sont fournies pour les sections principales.

Catégorie : Innovation

Année : 

Domaine prioritaire :

Pays : 

Titre :

Coordonnées :

Résumé : Présentation de l’innovation, de son application, de sa pertinence par rapport au 
mandat de l’UNICEF et des étapes suivantes éventuelles. (1 ou 2 paragraphes courts)

Contexte général : Brève description de la situation ou du problème qui est à l’origine de 
l’innovation et de son application. (1 paragraphe) Pourquoi cette initiative ou cette innova-
tion a-t-elle été entreprise ?

Stratégie : Description de la stratégie adoptée et de sa mise en œuvre. (1 ou 2 paragraphes) 
Elle doit être liée au problème décrit plus haut et présenter les grandes lignes de la stratégie 
mise en œuvre.

Progrès et résultats :  Résumé des progrès accomplis et des résultats vérifiés obtenus 
(aussi bien positifs que négatifs) grâce à la mise en œuvre ou l’application de l’innovation.  
(2 ou 3 paragraphes) Fournir des éléments quantitatifs ou qualitatifs à l’appui de vos réussites 
ou de vos difficultés. Ne pas oublier de décrire les échecs ou les inconvénients éventuels.

Innovation : Description résumée des innovations. (1 ou 2 paragraphes courts) Le lecteur 
doit obtenir une vue d’ensemble des innovations, des raisons de leur importance et de la 
valeur qu’elles apportent.   

Applications potentielles: Description en quelques mots des applications potentielles 
de l’innovation en termes de programmation en dehors de son contexte d’origine. Peut-on 
envisager de l’appliquer au niveau national, régional, dans les situations d’urgence, etc. ?

Étapes suivantes : Description des étapes suivantes prévues en termes de mise en œuvre, 
soulignant les difficultés ou les changements stratégiques éventuels découlant des progrès 
et des résultats obtenus à ce jour. (1 ou 2 paragraphes)



86

 Outil 20 :  Enseignements tirés des travaux de plaidoyer

Il s’agit de réflexions plus détaillées (et non de simples descriptions) sur une opération 
donnée et sur les enseignements à retirer de sa mise en œuvre. Ces enseignements peuvent 
être positifs (succès) ou négatifs (échecs) ; ils ont tout autant de valeur et doivent être 
encouragés. Vous devez être capable de présenter les enseignements tirés en quelques 
phrases et d’apporter des résultats vérifiables pour les étayer. Les enseignements tirés ont 
fait l’objet de davantage de révisions que les innovations et sont en général appliqués sur de 
plus longues périodes.

Mode d’emploi :  Renseigner les champs suivants en fonction des informations en votre 
possession.  Des indications sont fournies pour les sections principales.

   

Catégorie : Innovation

Année : 

Domaine prioritaire :

Pays : 

Titre :

Coordonnées :

Résumé : Présentation de l'innovation, de son application, de sa pertinence par rapport au 
mandat de l'UNICEF et des étapes suivantes éventuelles. (1 ou 2 paragraphes courts)

Contexte général : Brève description de la situation ou du problème qui est à l'origine de 
l'innovation et de son application. (1 paragraphe) Pourquoi cette initiative ou cette innovation 
a-t-elle été entreprise ?

Stratégie : Description de la stratégie adoptée et de sa mise en œuvre. (1 ou 2 paragraphes) 
Elle doit être liée au problème décrit plus haut et présenter les grandes lignes de la stratégie 
mise en œuvre.

Progrès et résultats :  Résumé des progrès accomplis et des résultats vérifiés obtenus (aussi 
bien positifs que négatifs) grâce à la mise en œuvre ou l'application de l'innovation. (2 ou 3 
paragraphes) Fournir des éléments quantitatifs ou qualitatifs à l'appui de vos réussites ou de vos 
difficultés. Ne pas oublier de décrire les échecs ou les inconvénients éventuels.

Innovation : Description résumée des innovations. (1 ou 2 paragraphes courts) Le lecteur doit 
obtenir une vue d'ensemble des innovations, des raisons de leur importance et de la valeur 
qu'elles apportent.

Applications potentielles : Description en quelques mots des applications potentielles 
de l’innovation en termes de programmation, en-dehors de son contexte d’origine. Peut-on 
envisager de l’appliquer au niveau national, régional, dans les situations d’urgence, etc. ?

Étapes suivantes : Description des étapes suivantes prévues en termes de mise en œuvre, 
soulignant les difficultés ou les changements stratégiques éventuels découlant des progrès et 
des résultats obtenus à ce jour. (1 ou 2 paragraphes)
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  Outil 21 : Enseignements tirés des travaux de plaidoyer

Il s’agit de réflexions plus détaillées (et non de simples descriptions) sur une opéra-

tion donnée et sur les enseignements à retirer de sa mise en œuvre. Ces enseignements 

peuvent être positifs (succès) ou négatifs (échecs) ; ils ont tout autant de valeur et doivent 

être encouragés. Vous devez être capable de présenter les enseignements tirés en quelques 

phrases et d’apporter des résultats vérifiables pour les étayer. Les enseignements tirés ont 

fait l’objet de davantage de révisions que les innovations et sont en général appliqués sur de 

plus longues périodes.

Mode d’emploi :  Renseigner les champs suivants en fonction des informations en votre 

possession.  Des indications sont fournies pour les sections principales.

Catégorie : Enseignements tirés

Année : 

Domaine prioritaire :

Pays : 

Titre :

Coordonnées :

Résumé : Présentation de l'innovation, de son application, de sa pertinence par rapport au 
mandat de l'UNICEF et des étapes suivantes éventuelles.  (1 ou 2 paragraphes courts)

Contexte général : Brève description de la situation ou du problème qui est à l'origine de 
l'innovation et de son application. (1 paragraphe) Pourquoi cette initiative ou cette innovation a-t-
elle été entreprise ?

Stratégie et application : Description de la stratégie adoptée et de sa mise en œuvre. (1 ou 
2 paragraphes) Elle doit être liée au problème décrit plus haut et présenter les grandes lignes 
de la stratégie mise en œuvre. Les principaux points doivent être liés à l'enseignement mis 
en évidence. Description en quelques mots des applications potentielles de cet enseigne-
ment en-dehors de son contexte d'origine. Peut-on envisager de l'appliquer au niveau national, 
régional, dans les situations d'urgence, etc. ?

Progrès et résultats :  Résumé des progrès accomplis et des résultats vérifiés obtenus (aussi 
bien positifs que négatifs) grâce à la mise en œuvre. (2 ou 3 paragraphes) Fournir des éléments 
quantitatifs ou qualitatifs à l'appui des réussites ou des difficultés qui sont à l'origine de 
l'enseignement. Ne pas oublier de décrire les échecs ou les inconvénients éventuels.

Enseignements tirés : Description résumée des enseignements tirés. (1 ou 2 paragraphes 
courts) Se limiter à un ou deux grands enseignements. Le lecteur doit obtenir une vue 
d'ensemble des enseignements, des raisons de leur importance et de la valeur qu'ils apportent.

Étapes suivantes : Description des étapes suivantes prévues en termes de mise en œuvre, 
soulignant les difficultés ou les changements stratégiques éventuels découlant des enseigne-
ments tirés à ce jour. (1 ou 2 paragraphes)  





Crédit photo : © UNICEF/NYHQ2010-1249/Cliff Volpe

« �On ne peut jamais savoir quels seront les 
résultats de nos actes. Mais si nous ne 
faisons rien, nous n’obtiendrons aucun 
résultat. »  – Mahatma Gandhi
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Lorsqu’une organisation s’exprime publiquement sur une question de plaidoyer, il existe 

toujours une possibilité que sa réputation, ses relations, son personnel et les commu-

nautés ou partenaires avec lesquels elle s’est associée en soient affectés. C’est d’autant 

plus vrai lorsque le plaidoyer exige de prendre fermement position sur un sujet. Le 

chapitre 6 développe les sujets suivants :

Identifier les risques

Analyser les risques

Gérer les risques

Deux études de cas : la gestion des risques en matière de plaidoyer au 
Mozambique, et l’étude d’un cas chinois.

6.1 Identifier les risques

La recherche qui sous-tend les travaux de plaidoyer sert souvent de point de départ 
à l’identification des risques, car elle met en évidence l’environnement global (y 

compris les risques) dans lequel le travail de plaidoyer doit intervenir, ainsi que les 
causes profondes et immédiates des problèmes. Sans une évaluation des risques, le 
plaidoyer peut être source de résultats limités et de partenariats inefficaces, souvent dus 
à des termes de référence imprécis, à une mauvaise communication ou à un manque 
de compréhension des besoins des partenaires (Manuel de référence sur les risques de 
l’UNICEF).

Les risques peuvent être particulièrement élevés lorsqu’un plaidoyer réclame de prendre 
fermement position sur un sujet. Et certaines tactiques, comme la conduite de campagnes 
ou des actions publiques, peuvent présenter plus de risques que d’autres. Les débats 
publics et les forums en direct où sont présentés les deux facettes d’un problème peuvent 
s’enflammer, par exemple.

Le plaidoyer peut aussi générer des tensions relationnelles, 
en particulier lorsqu’elle suppose de critiquer certains 
groupes ou certaines personnes. Quelquefois, la cible d’une 
action de plaidoyer peut aussi être un partenaire ; dans ce 
cas, il est important de déterminer comment influencer ce 
partenaire sans remettre en cause vos relations.

Travailler en partenariat peut comporter sa propre part 
de risques. Les partenariats avec des entités politiques, 
certaines instances gouvernementales ou certains groupes 

6 Gérer les risques en 

matière de plaidoyer

Rappel Il est important 
d’être particulièrement 
vigilant aux risques et aux 

avantages à long terme et 
à court terme. Les avantages à 
court terme peuvent impliquer des 
risques à long terme et, à l’inverse, 
des risques sur le court terme 
peuvent porter des fruits à long 
terme.
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peuvent porter préjudice à la neutralité d’une organisation. Intégrer une alliance ou une 
coalition peut provoquer une perte de son identité et du contrôle de la qualité. Le plaidoyer 
peut également avoir des répercussions sur la vie du personnel de l’UNICEF et celle des 
personnes concernées, notamment les enfants et les femmes.

En matière de plaidoyer humanitaire, les dangers liés à une mauvaise organisation peuvent 
notamment se traduire par :  un accès réduit ;  des menaces pour la sécurité du personnel 
et des programmes ; des menaces pour la sécurité de la population locale ; la diminution 
de la légitimité et de l’influence de l’UNICEF, et notamment de sa reconnaissance en tant 
qu’acteur impartial ;  la déformation des messages ;  des quiproquos ou des conflits entre 
les partenaires ou en interne au sein de l’organisation ;  et des erreurs dans l’allocation des 
ressources.

Il est néanmoins possible d’atténuer les risques grâce à une planification et une analyse 
approfondies, incluant un choix réfléchi d’activités, de messages et de messagers pour 
le plaidoyer. Gérer les risques revient fréquemment à pondérer les coûts d’opportunité. 
Parfois, le fait de s’exprimer haut et fort peut être plus utile que de perdre sa légitimité en 
gardant le silence. D’autres fois, le fait de prendre une position donnée sur un sujet peut 
entraîner une invitation à quitter le pays, voire une mise en danger. Ces décisions doivent 
être prises de façon responsable, en concertation et avec le soutien d’une bonne direction. 
Les risques en matière de plaidoyer doivent être évalués, et leur impact sur toutes les 
parties concernées, en particulier les plus impuissantes (les enfants et les femmes), doit 
être estimé et pris en compte. (Pour plus d’informations sur les risques, les réponses et 
les contrôles en matière de plaidoyer, consulter le Manuel de référence sur les risques de 
l’UNICEF, qui contient des références sur les risques et les contrôles.)

6.2 Analyser les risques

Un exercice d’analyse des risques permet de déterminer 
la meilleure manière de planifier et de mettre en œuvre 

un plaidoyer efficace en évaluant l’impact du plaidoyer pour 
les enfants et les risques pour la sécurité, la programma-
tion et la réputation du personnel, des communautés et de 
l’organisation.

Louisa Gosling et David Cohen proposent un récapitulatif utile 
de conseils en matière d’évaluation des risques43 :

Identifiez les risques pouvant découler de l’action (ou de l’inaction) envisagée.

Évaluez les avantages potentiels de l’action envisagée.

Identifiez les personnes ou les groupes auxquels elle pourrait nuire.

Évaluez le niveau de risque.

Réfléchissez aux mesures que vous pouvez prendre pour atténuer les risques.

Évaluez le niveau de risque qui subsistera une fois les mesures d’atténuation prises.

Déterminez si les avantages l’emportent sur les risques.

6.3 Gérer les risques

L’identification et la gestion des risques doivent être une préoccupation majeure des 
stratégies de plaidoyer et influencer la conception du plan d’action en matière de 

plaidoyer. Voici quelques conseils susceptibles de vous aider à gérer les risques :

43   Gosling, Louisa et David Cohen, Participant’s Manual: Advocacy matters – Helping children change their world, 
Alliance internationale Save the Children, Londres, 2007, p. 61.

Rappel Une direction éclairée 
et une collaboration adéquate 
sont essentielles pour prendre 

en compte avec discernement tous 
les facteurs.
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Des éléments fiables sont le fondement de toute initiative de plaidoyer, et ils doivent 
résister à un examen approfondi. Il est très risqué de recourir à des éléments non fiables. 
Les faits doivent être  recueillis et analysés par des experts. Ils doivent souligner les causes 
et les solutions  d’un problème et être assortis de contrôles de fiabilité qui vérifient que 
les   hypothèses et les conclusions tirées sont valides et solides. Lorsque les faits sont 
recueillis à partir d’un projet pilote d’une autre région ou d’un autre pays, en particulier, 
il est important d’établir si ce projet est applicable au contexte dans lequel on prévoit de 
l’utiliser. (Pour plus d’informations sur la collecte d’éléments de preuve fiables et solides, 
voir la question 1 du Chapitre 3.)

Lorsque les recherches mettent en évidence des normes sociales locales qui sont 
contraires aux droits des enfants, l’utilisation de normes, traditions culturelles et pratiques 
locales positives contribue à faire progresser le travail de plaidoyer. Dans toutes les 
cultures et les traditions, par exemple, les parents sont responsables de leurs enfants, ils 
les protègent et souhaitent leur plein épanouissement. Dans certaines cultures, les familles 
élargies peuvent endosser autant de responsabilités envers les enfants que les familles 
proches. Ces cultures et ces normes sociales peuvent devenir un forum important de 
plaidoyer. Elles peuvent contribuer à atténuer certains risques associés à des questions 
sensibles telles que l’exploitation sexuelle ou les punitions physiques ou humiliantes des 
enfants.

Une analyse des pouvoirs et des politiques peut fournir un tableau plus clair de la culture 
politique du pays, ce qui peut être utile pour comprendre et limiter certains risques liés au 
plaidoyer. Dans une société démocratique, les risques encourus par un discours énergique 
ne sont pas les mêmes que dans une monarchie ou un État autoritaire. Soulever des 
problèmes dans un État défaillant ou dans des entités non étatiques entraînera des risques 

L’approche structurée de l’UNICEF Mozambique 
en matière de plaidoyer contribue à atténuer les 
risques qui s’y rapportent de différentes manières :

et adaptés aux différentes cibles garantit la clarté 
des changements politiques proposés. Cela 
a pour effet de promouvoir la compréhension 
des droits des enfants et des problèmes de 
développement, d’améliorer la communication et 
de renforcer la collaboration entre les différentes 
parties prenantes ;

d’assurer l’implication de l’ensemble du bureau 
et des échelons supérieurs et complète les 
efforts de plaidoyer issus des plans de travail 
annuels dans différentes sections. Elle met en 
avant l’obligation globale de l’équipe d’obtenir 
des résultats en matière de plaidoyer et 
permet également d’identifier des partenaires 
stratégiques et des alliés pour les efforts 
communs visant à définir et influencer les 
décisions politiques portant sur des objectifs 
décidés en commun ;

d’évaluer les progrès et les réalisations obtenus 
à ce jour, la Stratégie de plaidoyer 2009-2010 est 
également un document flexible que l’on peut 
adapter avec précision au regard de nouveaux 
éléments ou de nouvelles circonstances ;

une référence majeure qui établit les respon-
sabilités des dirigeants et des techniciens 
concernant les efforts de plaidoyer et la mise en 
œuvre du programme au plus haut niveau (en 
vertu des indicateurs du Plan de gestion annuel 
2009). Elle attribue en outre les responsabilités 
aux différentes sections du Programme de pays 
en matière de supervision et de gestion des 
efforts de plaidoyer respectifs. De ce fait, elle 
contribue à atténuer les risques liés à la fois 
au manque de clarté concernant les rôles de 
chacun et à l’absence d’une volonté politique de 
la part des dirigeants de « donner la priorité » 
aux questions portant sur le développement de 
l’enfant (Manuel de référence sur les risques de 
l’UNICEF).

La gestion des risques en matière de plaidoyer au 
Mozambique 

UNICEF Mozambique TOOLKIT brief 9 – Stratégie de plaidoyer 2009-2010.

ÉTUDE  
DE CAS
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différents. L’évaluation du mode de fonctionnement des relations de pouvoir et des voies de 
communication les moins dangereuses contribuera à atténuer fortement les risques.

Le soutien des partenaires, mais aussi de collègues et d’autres domaines de l’organisation, 
peut aussi contribuer à limiter grandement les risques.  Un processus collaboratif impli-
quant  des partenaires et des collègues peut permettre d’identifier des risques  qui seraient 
autrement passés inaperçus ; travailler dans un groupe plus important peut également 
comporter moins de risques que d’assurer seul un plaidoyer.

Outil 22  Modèle de matrice de gestion des risques1

Risque pour... Nature du risque Plan d'intervention

Personnel et partenaires

Le personnel et les partenaires peuvent être 
pris pour cible ou victimes de violences en 
raison de la prise de position

Des mesures de sécurité/protection doivent 
être mises en place

Programmes Des programmes peuvent rencontrer des 
obstacles ou même être fermés

Veiller à informer le personnel du programme 
et les partenaires des motifs du plaidoyer et 
les consulter en tant que de besoin pour les 
décisions/messages 

Relations avec le 
gouvernement

Les relations peuvent se tendre ou être 
rompues, et conduire un allié potentiel à 
perdre la face

Commencer par le lobbying et la négociation

S’assurer que les cibles du plaidoyer savent 
pourquoi vous intervenez

Vérifier l’exactitude de l’analyse des pouvoirs

Relations avec les autres 

professionnelles, etc.)

Les alliances peuvent être remises en cause 
si le plaidoyer critique le travail d’autres 
organisations

Les alliés peuvent se vexer si les recherches 
conjointes sont publiées sans qu’ils aient été 
consultés

S’assurer que vos alliés savent ce que vous 
faites et pourquoi, et les impliquer dans 
l’élaboration des messages de plaidoyer

Vérifier que les éléments et la qualité des 
recherches sont solides, et que les différentes 

de recherches conjointes

Enfants impliqués dans le 
travail de plaidoyer

Les enfants peuvent être ostracisés, 
maltraités ou pénalisés s’ils s’expriment sur 
des sujets litigieux

Il faut toujours accorder la priorité à l’intérêt 
supérieur des enfants. On ne doit pas les 
impliquer dans les travaux de plaidoyer si cela 
met leur bien-être en danger.

Réputation

Une réputation professionnelle peut 
être ternie par le manque de fiabilité des 
recherches

S’associer à certains partenaires peut nuire à 
d’autres relations

La légitimité peut être remise en cause si les 
fonds proviennent de certaines sources

Veiller à la bonne qualité des recherches

Vérifier la réputation des alliés et des membres 
de la coalition

Examiner les sources de financement

1  Gosling, Louisa, et David Cohen, Participant’s Manual: Advocacy matters – Helping children change their world, Inter-
national Save the Children Alliance, Londres, 2007, p. 62.
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Le personnel d’UNICEF Chine a découvert 
qu’un travail de plaidoyer, pour être efficace, 

doit s’appuyer sur les quatre éléments suivants :
1) Réactivité et crédibilité, 2) Confiance 3) Plaidoyer 
efficace à huis-clos et 4) Communication ciblée. 

1) Réactivité, initiative et crédibilité La réactivité, 
l’esprit d’initiative et la crédibilité sont primordiaux. 
Cela demande de réagir aux questions politiques 
de façon rapide, active et avec l’expertise 
technique requise. En Chine, l’UNICEF a fait la 
preuve de sa réactivité, de son sens de l’initiative 
et de sa crédibilité à diverses reprises :

 Note de politique sur la reconstruction du 
bien-être : l’UNICEF a publié sa note de politique 
dans les 6 semaines qui ont suivi la demande du 
gouvernement (au lendemain du tremblement 
de terre qui a frappé la Chine en 2008) ; elle 
présentait des recommandations en termes 
d’analyse et de politique adaptées pour la 
Stratégie de reconstruction de la Chine.

Sécurité sociale des enfants : l’UNICEF a réagi 
très vite à l’intérêt manifesté par le gouvernement 
d’intégrer des politiques, des programmes et 
des services au profit des enfants pauvres et 
vulnérables (définition large) ; il a présenté un 
cadre exhaustif sur la pauvreté et le bien-être 
des enfants, comprenant une approche de la 
protection de l’enfant basée sur les systèmes, 
une protection sociale, la réduction de la 
pauvreté des enfants et la fourniture de services 
communautaires à la fois universels et ciblés.

Gouvernance locale : l’UNICEF s’est attaché 
avec énergie aux relations de responsabilités, 
notamment budgétaires, entre niveaux central 
et local, et s’est associé à la Banque mondiale 
pour concevoir une étude et une série de recom-
mandations politiques (jointes) à l’intention des 
partenaires des hautes instances gouvernemen-
tales .

2) Confiance

La confiance entre l’UNICEF et le gouvernement 
est également fondamentale. Sans confiance, 
les possibilités d’analyse et de discussion des 
politiques sont limitées. Inspirer confiance exige 
de garantir la confidentialité des données et des 
analyses préparées sous l’égide du programme de 
l’UNICEF. Par conséquent, bien qu’elle encourage 
par ailleurs une plus grande transparence et des 

échanges de connaissances plus fournis en ce qui 
concerne la situation des enfants, les politiques 
et leur impact, etc., l’UNICEF Chine ne partage 
pas les études réalisées en vertu du programme 
de l’UNICEF, à moins d’y avoir été autorisé par 
le Gouvernement. C’est tout particulièrement 
important pour les études qui bénéficient d’un 
accès unique à des données confidentielles 
et « sensibles » compilées par les partenaires 
gouvernementaux.

3) Plaidoyer efficace à huis-clos

Un plaidoyer efficace à huis-clos n’est possible 
qu’en présence de réactivité, d’initiative, de 
crédibilité et de confiance (points 1 et 2 ci-dessus). 
Les principaux exemples de plaidoyers à huis-clos 
réussis en Chine se divisent en deux grandes 
catégories :

Discussions et consultations politiques et 
présentations analytiques lors de séminaires à 
huis-clos et d’ateliers internes au gouvernement : 
en Chine, des experts de l’UNICEF participent 
régulièrement et activement à des discussions 
politiques internes et effectuent des présentations 
lors de séminaires organisés par leurs partenaires 
des hautes instances gouvernementales (tels que 
le séminaire consultatif sur les politiques sociales 
du 12e plan quinquennal chinois, organisé par 
le principal ministère de tutelle, la consultation 
politique sur le financement de la protection 
sociale organisé par le ministère des Finances 
ou les séminaires sur la pauvreté des enfants 
organisés par le Groupe principal du Conseil 
d’État chargé de l’atténuation de la pauvreté et 
du développement).

Diffusion au sein du gouvernement des études, 
analyses et recommandations politiques de 
l’UNICEF : le gouvernement utilise ses voies 
internes de diffusion interministérielle pour 
communiquer les études, analyses et recom-
mandations politiques de l’UNICEF. L’étude sur 
la gouvernance locale et la note de politique sur 
la reconstruction du bien-être, par exemple, ont 
été communiquées par les partenaires gouver-
nementaux et diffusées dans les ministères. De 
même, le ministère des Finances a diffusé des 
études conçues par le programme de l’UNICEF 
pour susciter des discussions internes et s’en 
inspirer dans les décisions en matière de politique 
et de budget.

Le travail de plaidoyer en Chine

Avec la contribution de Hana Brixi, responsable de la politique sociale et de l’analyse économique pour l’UNICEF Chine.
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4) Communication ciblée 

Enfin, le travail d’analyse réalisé par les experts 
de l’UNICEF et sous l’égide du programme de 
l’UNICEF peut renforcer l’impact du plaidoyer s’il 
est communiqué de façon stratégique à certaines 
revues académiques nationales, à des magazines 
politiques de premier plan et à des médias choisis, 
ou encore lors de conférences ou sur des forums 
ciblés. Dans ce contexte, il est prudent de se mettre 
en relation avec des référents de confiance au sein 
du gouvernement pour ménager les éventuelles 
sensibilités politiques.

En Chine, les communications ciblées réussies 
portent sur des séminaires de recherche politique 
et des débats avec des chercheurs chinois choisis 
qui participent aux débats politiques internes du 
gouvernement et influencent les décisions. Citons 
par exemple :

de politique publiés dans de grandes revues 
universitaires chinoises (articles sur la mise en 
œuvre de la réforme du système de santé dans 

les revues d’économie de la santé et de recherche 
en matière d’économie de la santé en Chine) et 
des magazines politiques (un article de l’UNICEF 
sur les enseignements tirés de la reconstruction 
des services sociaux après des catastrophes 
naturelles et un autre article sur la gouvernance 
locale en Chine dans le magazine politique majeur 
Bijiao, lu par les hautes instances politiques) ;

cercles universitaires et de recherche chinois 
(après autorisation du gouvernement) ;

d’exemples et d’enseignements internationaux ;

de haut niveau ou influents comme le Forum sur 
la pauvreté des enfants (co-parrainé par la très 
influente Fondation chinoise pour la recherche en 
matière de développement) et les séminaires sur 
la pauvreté des enfants (co-parrainés par le Groupe 
pilote du Conseil d’État chargé de l’atténuation de 
la pauvreté et du développement).

Le travail de plaidoyer en Chine (suite)ÉTUDE  
DE CAS
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« �Pour aller vite, voyage seul. Pour aller loin, 
voyage accompagné. » 

 – Proverbe africain (pays inconnu)
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Le travail de plaidoyer implique d’établir des relations (personnelles, publiques et institu-

tionnelles), afin d’organiser les individus et les groupes en vue d’un objectif. Le présent 

chapitre aborde les sujets suivants :

avec le secteur privé au Yémen et Influencer les discussions du G20

7.1 Avantages des partenariats pour renforcer le travail de 
plaidoyer

Les actions de plaidoyer doivent prendre le temps d’établir des relations. La création 
d’une base de personnes motivées et de militants est en effet la clé de la réussite. Les 

relations sont essentielles pour renforcer le travail de plaidoyer. Elles peuvent être établies 
avec des alliés potentiels, afin de renforcer un appel au changement conjoint.

Partout dans le monde, l’UNICEF travaille avec un large éventail de partenaires pour dé-  
velopper le plaidoyer. Il s’agit notamment d’autres agences et organes des Nations Unies 
tels que l’Équipe de pays des Nations Unies ; d’organisations de la société civile (ONG, 
organisations communautaires et confessionnelles, autres organisations régionales et 
internationales ; groupes de femmes et de jeunes), du secteur privé et de fondations 
d’entreprises, d’instituts de recherche, d’universités, de donateurs et des médias. Les liens 
établis avec ces partenaires sont absolument essentiels dans les environnements difficiles, 
notamment pendant les crises humanitaires.

En tant que partenaire des processus de plaidoyer, l’UNICEF peut avoir un rôle 
d’observateur ou de rassembleur, en fonction du contexte. En tant qu’observateur, 
l’UNICEF étudie l’impact des politiques et des activités de plaidoyer sur les enfants, 
aide les enfants et les jeunes à faire entendre leur voix et défend constamment l’intérêt 
supérieur de l’enfant. Dans son rôle de rassembleur, l’UNICEF coordonne les campagnes 
de plaidoyer, mobilise les partenaires et les parties prenantes concernées, aide à mobiliser 
les ressources et à fournir une assistance technique dans le pays, apporte son expertise en 
matière de politiques et des informations essentielles, lève et reçoit les fonds destinés à la 
mise en œuvre des projets.

7 Établir des relations  

et des partenariats
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L’UNICEF mobilise les femmes, les jeunes, ainsi que d’autres groupes de la société et offre des 
plateformes permettant d’articuler les problèmes identifiés par les parties prenantes. Il joue le 
rôle de chef de file, par exemple dans l’Initiative des Nations Unies pour l’éducation des filles 
(UNGEI). De plus, via le site Internet « La voix des jeunes » (www.unicef.org/voy/french), les 
jeunes peuvent échanger leurs opinions et les insuffler dans les processus politiques.

La participation d’un large éventail d’acteurs 
génère un soutien plus large pour des 
questions spécifiques, tout en renforçant 
la légitimité et l’efficacité des campagnes 
de plaidoyer. En particulier, lorsque les 
partenaires sont sélectionnés avec soin et 
apportent de nouvelles perspectives, compé-
tences, forces et ressources au débat, ils 
peuvent nettement améliorer la campagne. 
Parmi les avantages des partenariats dans le 
travail de plaidoyer, citons notamment :

 

Les partenariats permettent de diffuser plus 
largement les messages, tant au niveau 

national qu’au niveau mondial. Ils permettent de faire le lien et d’harmoniser les processus 
locaux, nationaux et mondiaux. Les partenariats établis entre l’UNICEF et d’autres orga-
nisations internationales au niveau mondial permettent de faciliter les activités et partena-
riats nationaux et régionaux. Les partenariats nationaux permettent à leur tour de faciliter 
la collaboration au niveau mondial.

Les partenariats peuvent nettement faciliter l’échange de connaissances et d’expertise 
sur les questions liées à l’enfance. Le Groupe interinstitutions sur la justice pour mineurs, 
par exemple, a publié une estimation officielle du nombre d’enfants incarcérés dans le 
monde. Il a également créé un manuel de formation destiné aux praticiens. Les univer-
sités et les groupes de réflexion apportent également leurs connaissances et leurs 
capacités de recherche pour fournir des éléments pertinents et favoriser l’identification 
de politiques adaptées aux enfants et de mécanismes efficaces pour résoudre les 
problèmes. L’Étude mondiale sur la pauvreté et les disparités chez les enfants, par 
exemple, mobilise un réseau mondial d’experts, ainsi que des chercheurs nationaux.44

Les partenariats apportent une expertise technique dans des domaines essentiels à 
la réussite de l’initiative de plaidoyer. L’UNICEF et les Institutions financières inter-
nationales travaillent souvent en étroite collaboration sur les questions de politique 
macroéconomique, chacun apportant ses propres forces et sa propre expertise technique 
au débat. De même, l’UNICEF et le PAM travaillent souvent en étroite collaboration sur 
les questions liées à la sécurité alimentaire. En partenariat avec l’OMS l’UNICEF a joué 
un rôle décisif dans la mise au point de la stratégie GIVS (La vaccination dans le monde : 
vision et stratégie), qui offre à l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination 
(GAVI) un cadre permettant d’orienter ses programmes d’introduction de vaccins.

44   L’Étude mondiale sur la pauvreté et les disparités chez les enfants vise à étayer le processus décisionnel en 
analysant les conséquences des interventions politiques sur la situation des enfants. Environ 45 pays participent 
actuellement à cette étude. Pour plus d’informations, consultez le site Internet suivant : www.unicef.org/socialpolicy/
index_45357.html (consulté le 13 juillet 2010).

En République-Unie de Tanzanie, l’UNICEF 
se tourne vers la mise au point d’un plan 

de communication conjoint pour les enfants du 
pays associant l’UNICEF, Plan International, Save 
the Children, World Vision, des ONG locales et 
deux ministères gouvernementaux. Ce plan de 
communication conjoint offre à l’UNICEF une solide 
base pour regrouper les ressources et faire avancer 
les programmes en faveur des enfants. Le pouvoir de 
rassemblement de l’UNICEF est essentiel dans ce 
type d’initiative.

Communiquer d’une 
seule voix

ÉTUDE 
DE CAS
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De nombreuses organisations de la société civile bénéficient de la participation de 
l’UNICEF, qui améliore leurs capacités à défendre les droits des enfants et à obtenir des 
résultats plus positifs. En renforçant les capacités de la société civile locale et nationale, 
l’UNICEF contribue directement à l’émergence de sociétés reconnaissant et défendant les 
droits des enfants.

Les partenariats permettent souvent d’accéder plus facilement aux décideurs que l’UNICEF 
ne parviendrait peut-être pas à contacter seul. Les partenariats élargissent les réseaux et 
les contacts des décideurs politiques et de ceux qui peuvent les influencer.

Les partenaires jouent un rôle important dans l’attraction de ressources financières et 
autres pour les enfants en influençant les décisions des donateurs, en mobilisant des 
ressources supplémentaires issues des fondations et du secteur des entreprises et en 
créant des mécanismes de financement innovants tels que la Facilité internationale de 
financement pour la vaccination. Le secteur des entreprises est un partenaire essentiel de 
l’UNICEF en matière de mobilisation des ressources.

Les partenariats impliquent souvent le partage d’idées facilitant le changement de 
comportement. Le travail de l’UNICEF s’appuyant sur les réseaux et canaux du secteur 
privé (médias, commerce de détail, marketing, technologie, clients et autres) a contribué 
à sensibiliser le public à des questions telles que le lavage des mains, le VIH et le SIDA, 
l’élimination du tétanos maternel et néonatal ou l’initiative « Des écoles pour l’Afrique ».

7.2 Conseils pour mettre en place des partenariats

Le Cadre stratégique relatif aux relations de partenariat et de collaboration de l’UNICEF 
(E/ICEF/2009-10) répertorie cinq critères qui sous-tendent le travail de l’UNICEF avec ses 

partenaires : égalité, transparence, importance des résultats, responsabilité et complémen-
tarité. Ce Cadre stratégique souligne en outre la nécessité d’accords explicites, d’examens 
réguliers, de processus de suivi et d’évaluation, du respect des règles et procédures 
existantes qui renforcent l’égalité et la transparence et d’un processus de sortie permettant 
l’interruption d’un partenariat si nécessaire. Pour plus d’informations, consultez le Cadre 

En 2006, l’UNICEF Yémen a lancé le Partenariat 
d’affaires pour l’éducation des filles, qui a 

marqué le début d’une nouvelle coalition tripartite 
entre le gouvernement, le secteur privé et l’UNICEF 
visant à améliorer l’éducation des filles et à réduire 
l’écart entre les garçons et les filles au Yémen.

Ce Partenariat d’affaires, qui soutient la campagne 
« Let me learn », a été la première initiative majeure 
de ce type mise en place par le secteur privé dans 
le pays. Trois grands groupes en sont le fer de 
lance : le groupe Arwa (Shamlan Water), Spacetel 
et le groupe Universal.

Afin de démontrer son engagement concret, 
le secteur privé a distribué des affiches, des 
brochures, des autocollants et des carnets. Il a 
également soutenu la production de spots radio et 
TV visant à souligner l’importance de l’éducation 
des filles. Le Programme alimentaire mondial a 
également joué un rôle clé dans la distribution de 
supports éducatifs, par le biais de son mécanisme 
de distribution bien établi lié à l’opération « Des 
vivres pour l’éducation »*.

  Mettre en place des partenariats avec le secteur privé au Yémen

* Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), Note d’actualité : Private sector comes forward to support girls’ education, 
UNICEF, New York, 30 août 2006, www.unicef.org/media/media_35579.html, consulté le 14 juillet 2010.
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stratégique relatif aux relations de partenariat et de collaboration de l’UNICEF, ainsi que 
d’autres directives établies par l’UNICEF concernant la collaboration avec le secteur privé 
et la société civile45.

Voici quelques conseils supplémentaires :

-
gies possibles, les choix doivent s’orienter vers les tactiques et/ou partenaires pouvant 
exercer la plus forte pression sur les décideurs. Les décideurs répondent rarement à une 
seule source de pression. Ils doivent donc faire l’objet de différentes tactiques.

et les accords, malgré des procédures opérationnelles et des mandats probablement 
différents, afin de développer les possibilités et d’agir de manière concrète en faveur des 
enfants.

meilleurs partenaires sont ceux qui se sont engagés dès le début, au moment de 
l’analyse de situation. Ils se sentent en effet responsables de l’identification du problème 
et de l’élaboration de solutions adaptées.

le personnel de l’UNICEF d’être conscient de ces risques. Ceci permet à l’UNICEF 
d’anticiper et de réduire les risques, tout en restant ouvert à des initiatives créatives et 
responsables.

de travail et les collaborations.

être initiés pour devenir des partenaires actifs et de véritables ressources. L’approche de 
ces partenariats doit faire l’objet d’une planification stratégique.

tels que les syndicats. Ces relations permettent souvent d’ouvrir de nouveaux canaux et 
voies de plaidoyer.

45  Consultez les documents suivants : Directives et manuel de l’UNICEF pour travailler avec la communauté 
économique (CF-EXD-2001-20), Accords de coopération au titre des programmes et Accords de financement à petite 
échelle de l’UNICEF avec les Organisations de la société civile (CF-EXD-2009-11), ainsi que les directives correspon-
dantes pour les Bureaux de pays.

Dans le cadre de la réforme des Nations 
Unies, l’initiative «Unité d’action de l’ONU », 

actuellement à l’étude dans huit pays (Albanie, Cap 
Vert, Mozambique, Pakistan, République-Unie de 
Tanzanie, Rwanda, Uruguay et Viet Nam), a mis en 
évidence de remarquables opportunités de plaidoyer. 
Les membres de la famille des Nations Unies 
cherchent à tirer parti de leurs forces et de leurs 
atouts spécifiques. Ensemble, ils expérimentent 
des méthodes visant à accroître l’impact des 
Nations Unies, grâce à des programmes plus 
cohérents, à des coûts de transaction réduits pour 
les gouvernements et à des frais généraux réduits 
pour le système des Nations Unies.

L’initiative « Unis dans l’action  » a permis de 
rassembler les pays partenaires, les donateurs et 

l’Équipe de pays des Nations Unies autour d’une 
énergie nouvelle, d’une dynamique et du sentiment 
renforcé d’un objectif commun. L’initiative « Unité 
d’action de l’ONU » offre une plateforme permettant 
de plaider et de communiquer d’une seule voix, 
afin de défendre avec plus de force les questions 
politiques clés.

Les messages sont clairs et bien ciblés, traduisant 
le passage d’une communication par agence à 
une communication thématique. L’initiative « Unité 
d’action de l’ONU » offre également un aperçu plus 
complet et plus détaillé des questions relatives 
au plaidoyer, de même qu’une efficacité et une 
efficience renforcées dans des domaines tels que la 
diversité d’expertise.

Gros plan sur l’initiative « Unité d’action de l’ONU »ÉTUDE 
DE CAS
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7.3 Différentes manières de s’associer

La mise en place de relations nécessite créativité et leadership. La présente section 
comprend des remarques générales sur trois termes clés. Les termes « alliance » et 

« coalition » peuvent cependant avoir différentes significations dans différentes régions 
du monde. Derrière les mots, leur objectif commun reste de renforcer une initiative de 
plaidoyer.

Réseaux

Les réseaux présentent l’avantage de créer des espaces libres favorisant l’émergence 
d’idées, de propositions et d’expériences. Grâce à la communication électronique, ils 
peuvent favoriser l’émergence de communautés de pratique débouchant sur une collabo-
ration, sans aucune perte de temps ni d’argent. 

Les réseaux, mêmes structurés, ne comprennent pas les processus décisionnels qui sont 
à l’origine du sentiment de responsabilité au sein des organisations et entre elles. Leur 
objectif est d’introduire des idées et des pratiques pouvant conduire à des efforts plus 
volontaires de renforcement du plaidoyer, faisant ainsi avancer toute une série d’initiatives 
concernant les enfants.

Alliances

Les alliances se forment autour d’une question commune. Elles servent généralement 
un objectif spécifique et peuvent être plus ou moins structurées. Les participants à une 
alliance peuvent être en désaccord sur certains points ou avoir des priorités distinctes. 
Les alliances sont rarement permanentes, mais peuvent se former à différentes étapes. 
Lorsqu’une politique change, par exemple, il peut être intéressant de se concentrer sur sa 
mise en œuvre et de soutenir cette évolution en formant une alliance de mise en œuvre.

La force des alliances réside dans leur capacité de rassemblement. Les alliances inatten-
dues peuvent être particulièrement puissantes. Les décideurs tiennent particulièrement 
compte de ces alliances. Elles suggèrent que différents points de vue soutiennent un 
objectif commun.

Les alliances sont souvent de courte durée et pragmatiques. Les alliances de courte durée 
ne diminuent cependant en rien l’importance du travail réalisé. En fait, elles constituent un 
puissant outil lorsqu’elles sont organisées avec stratégie et détermination.

Coalitions

Les coalitions, tout comme les alliances, travaillent sur des actions conjointes. En règle 
générale, elles sont mieux structurées et disposent d’un processus décisionnel. Les coali-
tions peuvent très bien employer du personnel, qui joue un rôle d’impulsion et d’initiative. 
Les coalitions bénéficient à leurs membres. Elles peuvent également mobiliser l’énergie 
des organisations, ainsi que les ressources humaines et financières. Les avantages doivent 
donc dépasser les coûts.

Les coalitions apportent de nombreux avantages à leurs membres, notamment des ingré-
dients essentiels du plaidoyer. Les membres reçoivent souvent des informations dont il ne 
disposeraient pas sans la coalition. Grâce aux liens établis, ils peuvent avoir accès à des 
décideurs qu’ils auraient sans doute des difficultés à contacter seuls. De plus, ils peuvent 
établir des relations en vue d’autres actions de plaidoyer.

Lors de la création d’un réseau, d’une alliance ou d’une coalition, demandez-vous 
également quelles associations seraient inattendues pour les décideurs. La formation 
d’alliances avec de tels groupes peut surprendre les décideurs et faire avancer les choses.
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7.4 Difficultés liées aux réseaux, alliances et coalitions46

Les réseaux, alliances et coalitions présentent de nombreux avantages pour les groupes 
qui souhaitent associer leurs forces et leurs ressources pour faire progresser leur 

cause. S’ils ne sont pas correctement organisés, ces partenariats peuvent cependant 
conduire à un épuisement des ressources et à la fragilisation des efforts de plaidoyer de 
leurs membres. L’anticipation des difficultés est un élément clé du travail de plaidoyer. 
Une analyse et une réflexion approfondies peuvent aider les participants à déterminer les 
opportunités manquées ou créées du fait de ces partenariats, le niveau de stress tout au 
long de l’effort et ce que l’organisation perd en termes d’identité et d’autonomie.47

Avant de rejoindre un réseau, une alliance ou une coalition, les organisations doivent 
prendre en compte les éléments suivants :

Internet ou de langue commune. En l’absence d’une communication constante et 
adéquate, certains membres seront mal informés et exclus des décisions.

groupes susceptibles de ternir leur réputation.

fonctionner lorsqu’ils sont démocratiques. Dans des environnements en constante 
évolution, il peut cependant être nécessaire de prendre des décisions rapides, sans 
consultation. Un accord de base entre les membres, des processus d’échange ouverts 

et une grande transparence sur les causes des actions 
entreprises peuvent permettre d’éviter l’impact négatif des 
décisions unilatérales.

réticentes à l’idée de rejoindre une coalition, par peur d’être 
dominées par le collectif.

-
tions peuvent devenir contre-productives si leurs activités 
deviennent trop proches de celles des groupes membres.

source de méfiance. Il s’agit également de l’une des causes 
les plus courantes d’éclatement des coalitions. Les partici-
pants qui disposent de meilleures compétences dans le 
domaine de la collecte de fonds pensent parfois qu’ils sont 
habilités à prendre le contrôle.

coalition supposent qu’ils partagent les mêmes principes, 
points de vue et priorités, au-delà des questions qui les 
unissent. En cas de divergence concernant les messages, 
les tactiques ou les objectifs, ils peuvent considérer ce 
désaccord comme une trahison politique.

46   D’après Fund for Peace et Jacob Blaustein Institute for the Advancement of Human Rights, Human Rights 
Institution-Building: A handbook on establishing and sustaining human rights organizations, New York, 1994.

47  D’après Cohen, David, Essay on Advocacy, Encyclopedia of Social Sciences, à paraître prochainement (2010).

Rappel  N’oubliez pas que les 
comités nationaux qui agissent 
dans le cadre de coalitions 

d’ONG sont parfois priés de faire 
figurer le nom de l’UNICEF sur des 
déclarations publiques qui peuvent 
ne pas correspondre à la position de 
l’UNICEF ou ne pas être aussi ferme. 
Cela pourrait se traduire par un manque 
de cohérence d’un pays à l’autre et 
nuire à l’action de plaidoyer que mène 
l’UNICEF à l’échelle mondiale. Les 
déclarations et actions des comités 
nationaux sont généralement perçues 
comme représentatives de l’ensemble 
de l’UNICEF. Lorsqu’ils décident de faire 
figurer leur nom sur une déclaration 
publique, les comités nationaux doivent 
se poser les questions suivantes : cette 
déclaration aura-t-elle les résultats 
escomptés ? Intervient-elle au bon 
moment ? Quels sont les risques 
éventuels pour l’action de plaidoyer de 
l’UNICEF à l’échelle mondiale ? Il est 
important que les comités nationaux 
s’assurent auprès de la division  
Collecte de fonds et partenariats dans 
le secteur privé de la coordination et de 
la cohérence des messages.
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7.5 Conseils pour mettre en place un réseau, une alliance ou 
une coalition48

Il existe de nombreuses méthodes pour former une coalition ou une alliance. Vous pouvez 
utiliser les conseils ci-dessous pour orienter votre stratégie spécifique :

être utile de rédiger un énoncé de problème. Définissez des critères d’adhésion et des 
mécanismes pour l’intégration de nouveaux membres et la pérennité. Indiquez les 
limites d’intervention de la coalition. Invitez les membres potentiels à définir en tant que 
groupe la mission, la portée et les priorités de l’alliance. Définissez les modalités de la 
prise de décisions.

chargé de représenter les différents intérêts des organisations membres. La mise 
en place d’un comité directeur permet de faciliter la planification du plaidoyer et les 
décisions stratégiques. Assurez la communication et la consultation entre les membres, 
résolvez les problèmes et menez des actions de proximité. Il est important de mettre en 
place un processus visant à garantir la responsabilité du comité directeur vis-à-vis du 
groupe dans son ensemble.

notamment les priorités en matière de plaidoyer, les programmes spécifiques, la 
publicité, les actions de proximité, les activités de lobbying, la collecte de fonds et les 
procédures.

Cette évaluation doit prendre en compte des domaines pertinents tels que les structures 
décisionnelles, la réalisation des objectifs en matière de plaidoyer et les opportunités 
pour les partisans d’adopter un rôle de leadership.

Cette procédure permet d’engager plus facilement la responsabilité des organisations 
membres, sans stigmatisation ni ressentiment. Souvenez-vous que chaque membre 
dispose de forces distinctes. Veillez à ce que les règles de collaboration reconnaissent 
cette diversité de capacités et de ressources.

doivent être clairs, afin de permettre aux organisations d’appréhender pleinement 
leur engagement au moment de l’adhésion. Dans le même temps, les membres de la 
coalition doivent admettre ouvertement leurs intérêts divergents. Le fait de reconnaître 
ces différences permet aux chefs de file de la coalition de promouvoir la confiance et le 
respect entre les membres, sans sacrifier les visions et valeurs communes.

Les coalitions peuvent être formelles ou informelles, plus ou moins organisées et décen-
tralisées. Le type de coalition choisi dépend de la question abordée, ainsi que du style 
des personnes et des organisations concernées. Les coalitions évoluent naturellement et 
ne doivent pas être réduites à un style prédéfini.

48   D’après Wolff, Tom et Gillian Kaye, éds., From the Ground Up: A workbook on coalition building and community 
development, AHEC/Community Partners, Amherst, 1994 ; et Advocacy & Leadership Center, Tips for Making a 
Coalition Work, Institute for Sustainable Communities, s.d., http://tools.iscvt.org/_media/advocacy/wiki/building_a_
coalition.doc?id=advocacy%3Aempower_the_coalition%3Asidebar&cache=cache, consulté le 14 juillet 2010.
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en contact avec un large éventail d’adhérents, à condition qu’ils soient fiables et qu’ils 
s’engagent en faveur des objectifs ou stratégies de la coalition. Les coalitions les plus 
efficaces s’appuient sur une solide base d’organisations pleinement engagées, qui 
peuvent rassembler différents groupes d’alliés pour divers projets ou campagnes. La 
recherche effrénée de membres peut entraîner paralysie et suspicion. Il n’y a rien de pire 
qu’une session de planification stratégique pendant laquelle les membres d’une coalition 
s’observent au lieu de partager ouvertement leurs idées et leurs plans.

doivent être suffisamment ambitieux pour inciter les personnes à s’engager, tout en 
visant des résultats raisonnables. Ils doivent permettre de rassembler une large coalition 
et présenter un intérêt suffisant pour attirer l’attention du public et des médias. Les 
objectifs intermédiaires doivent renforcer les relations et permettre l’élaboration de 
nouveaux objectifs, plus larges.

coalition doit être capable de travailler avec un large éventail de groupes de plaidoyer. 
Cependant, tous ces groupes ne doivent pas forcément être des membres officiels. 
Les organisations dont les objectifs sont plus radicaux ou dont les tactiques sont plus 
extrêmes sont souvent plus à l’aise et plus efficaces lorsqu’elles travaillent en dehors de 
la structure formelle de la coalition et qu’elles coordonnent de manière informelle leurs 
activités.

de file de la coalition doivent également entretenir des liens étroits avec les principales 
organisations et leurs responsables doivent être forts. Cet engagement doit être diffusé 
au sein de l’organisation, afin que les membres du personnel comprennent bien que le 
travail de la coalition est une priorité majeure.

coalition doivent être clairement définies et les travaux répartis de manière équitable. Si 
les membres manquent à leurs engagements, ils doivent bénéficier d’un soutien rapide. 
Les réunions doivent permettre aux membres de rendre compte de leurs progrès.

7.6 Principales opportunités permettant de travailler avec 
des partenaires nationaux49

Les partenariats de l’UNICEF peuvent regrouper un large éventail d’acteurs, chacun 
jouant un rôle spécifique au sein de l’initiative de plaidoyer. Ces partenariats peuvent 

prendre plusieurs formes aux différentes étapes de l’élaboration d’une stratégie de 
plaidoyer (notamment la préparation, la mise en œuvre et l’évaluation). 

Il existe de nombreuses opportunités pour travailler avec des partenaires nationaux, 
la société civile, le secteur privé, les médias et le gouvernement. Citons notamment le 
lancement de programmes des Nations Unies ou gouvernementaux ; l’élaboration et la 
production de rapports nationaux sur les OMD, de rapports destinés au Comité des droits 
de l’enfant ou aux Comités CEDAW ; et la coopération pour la préparation de Documents 
de stratégie pour la réduction de la pauvreté, de plans nationaux de développement ou de 
budgets nationaux. 

49   D’après Programme des Nations Unies pour le développement, The Blue Book: A hands-on approach to 
advocating for the Millennium Development Goals, PNUD, New York, 2004, p. 29.
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Le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD) est un exemple 
de partenariat efficace de grande envergure entre le gouvernement, les commissions 
régionales, les institutions de Bretton Woods, les organisations humanitaires, la société 
civile et les fonds, programmes et agences spécialisées des Nations Unies. Tout comme 
le cadre de planification des opérations de développement du système des Nations Unies 
au niveau national, il comprend des stratégies de coopération et des objectifs communs, 
un cadre de ressources et des propositions en vue de la surveillance, de l’évaluation et du 
suivi.

Les occasions spéciales peuvent servir de prétexte à des actions conjointes, notamment les 
fêtes ou jours fériés locaux/nationaux ; les journées mondiales telles que la Journée des 
Nations Unies (24 octobre), la Journée mondiale de la lutte contre le sida (1er décembre), 
la Journée internationale pour l’élimination de la pauvreté (17 octobre) ou la Journée 
internationale de la femme (8 mars) ; mais également les visites de célébrités et les événe-
ments impliquant des politiciens, des artistes, des athlètes, des chefs d’entreprises ou des 
activistes sociaux – et, naturellement, les Ambassadeurs itinérants de l’UNICEF.

La sphère politique présente également des opportunités telles que les élections, les 
débats parlementaires et les actions en faveur de l’adoption de lois favorables aux droits 
de l’enfant. La présentation d’événements locaux contemporains tels que la création 
d’entreprises, des expériences humaines et/ou des questions économiques sur des 
supports écrits et électroniques peut servir de plateforme de coopération. Les actions 
conjointes de plaidoyer peuvent par ailleurs se concentrer sur les événements mondiaux 
en cours (sommets, réunions du G8/G20, conférences sur le changement climatique, 
etc.). Les groupements régionaux tels que l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE) ou le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) peuvent 
également constituer des opportunités clés.

En 2009, l’UNICEF a souhaité s’assurer que le G20 
accorderait une attention suffisante à l’impact de 

la crise économique sur les enfants vulnérables. Le 
Département du développement international du 
Royaume-Uni (DFID) a soumis l’idée d’un Dispositif 
mondial d’alerte vulnérabilités et impacts (GIVAS) au 
siège de l’UNICEF, ainsi qu’auprès d’autres agences 
telles que le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) ou la Banque mondiale. 

Le système GIVAS est conçu pour combler le 
déficit d’information entre le moment où une crise 
mondiale touche les populations vulnérables et où 
des analyses et informations quantitatives fiables 
parviennent aux décideurs.

Le système GIVAS permettra d’obtenir des analyses 
et données en temps réel issues de diverses sources 
fiables. En recoupant de multiples dimensions 

de la vulnérabilité, il vise à aider la communauté 
internationale et les gouvernements nationaux à 
répondre plus efficacement et plus rapidement aux 
crises.

L’UNICEF a participé activement à la conceptuali-
sation de ce système et dirigé sa mise au point, 
tout en défendant sa mise en œuvre avec d’autres 
partenaires clés, notamment les États membres 
des Nations Unies, la Banque mondiale et le PNUD. 
Cette idée a finalement été adoptée par le bureau 
du Secrétaire général. Avant la réunion du G20 
à Londres en 2009, l’UNICEF a mis à profit tous 
ses canaux et toute son influence pour préparer le 
terrain en vue des discussions sur l’élargissement 
du système GIVAS, en partenariat avec les comités 
nationaux, les gouvernements et autres acteurs 
concernés.

 Travailler avec les partenaires pour influencer les 
discussions du G20

Source : discussions avec la Communauté de pratique de l’UNICEF ; et Programme des Nations Unies pour le développement, 
et al., Se relever de la crise économique et financière : sécurité alimentaire et filets de sécurité, Réunion conjointe des Conseils 
d’administration du PNUD/UNFPA, de l’UNICEF et du PAM, New York, janvier 2010, p. 5.
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Crédit photo : © UNICEF/NYHQ2009-2277/Kate Holt

« �Selon moi, la participation est essentielle, 
cela nous aide à mieux vivre. Après tout, 
les adolescents d’aujourd’hui sont les 
dirigeants de demain ! Ils doivent être prêts 
à endosser ce rôle et avoir la possibilité 
de participer, d’apprendre, d’exprimer leur 
opinion et de discuter des questions qui les 
concernent, eux et leur avenir. » 

– Jeune fille, 17 ans, Égypte
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L’approche fondée sur les droits de l’homme considère la participation comme un principe 

fondamental. Il existe d’ailleurs des directives spécifiques concernant l’intégration des 

enfants et des jeunes en tant que partenaires des actions de plaidoyer. Le chapitre 8 

aborde les sujets suivants50:

plaidoyer

plaidoyer

8.1 Pourquoi les enfants et les jeunes doivent-ils être 
impliqués dans les actions de plaidoyer ?

L’intégration des enfants dans les actions de plaidoyer et leur 
participation active sont au cœur de l’approche du plaidoyer 

fondée sur les droits de l’homme. Ces principes font partie du 
processus qui donne la possibilité aux enfants, en tant que 
détenteurs de droits, de défendre ces derniers, en créant un 
environnement qui leur permet d’énoncer leurs inquiétudes, 
leurs idées et leurs recommandations et d’être entendus par les 
décideurs et les responsables. Ils renforcent la dignité, la justice, 
l’équité et l’égalité, en permettant aux enfants de s’exprimer et 
de participer à la société en tant que citoyens.

Il existe de nombreuses normes internationales concernant 
l’intégration des enfants et des jeunes dans les programmes 
(y compris le travail de plaidoyer), à commencer par la Convention relative aux droits de 
l’enfant (CRC), article 12 :

1. Les États parties garantissent à l’enfant qui est capable de discernement le droit 
d’exprimer librement son opinion sur toute question l’intéressant, les opinions de l’enfant 
étant dûment prises en considération eu égard à son âge et à son degré de maturité.

2. À cette fin, on donnera notamment à l’enfant la possibilité d’être entendu dans 
toute procédure judiciaire ou administrative l’intéressant, soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un représentant ou d’une organisation appropriée, de façon compatible 
avec les règles de procédure de la législation nationale.

50  Avec la précieuse contribution de Ravi Karkara, Spécialiste de la participation des enfants et des adolescents, 
Division des politiques et des pratiques, UNICEF New York.

8 Travailler avec des  

enfants et des jeunes à 

des actions de plaidoyer

Rappel Notre travail de 
plaidoyer donne-t-il la parole 
à tous les enfants et tous les 

jeunes concernés, y compris 
les plus difficiles à atteindre, sans 
aucune discrimination ? La réponse 
à cette question est essentielle lors 
de la conception d’une initiative de 
plaidoyer en association avec les 
enfants et les jeunes.
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En 2009, le Comité des droits de l’enfant, organe international chargé de suivre la mise en 
œuvre de la Convention relative aux droits de l’enfant (CRC), a adopté une Observation 
générale sur le droit de l’enfant d’être entendu51. Cette Observation générale explique en 
détail le champ d’application de l’Article 12 et la manière dont les gouvernements doivent 
interpréter leurs obligations envers les enfants au titre de cette disposition. La résolution 
Omnibus de l’Assemblée générale des Nations Unies de novembre 2009 a également mis 
l’accent sur cet engagement, en demandant aux gouvernements :

« De garantir aux enfants la possibilité d’être entendus sur toutes les questions qui les 
concernent, sans discrimination d’aucune sorte et, à cet effet, d’adopter ou de continuer à 
mettre en œuvre les dispositifs réglementaires et autres qui permettent et encouragent, selon 
qu’il conviendra, la participation des enfants dans tous les contextes, y compris dans le cadre 
familial, à l’école et à l’intérieur de leur communauté, et qui soient solidement ancrés dans la 
loi et les codes institutionnels et régulièrement évalués du point de vue de leur efficacité52 ».

Les enfants et les jeunes sont souvent bien mieux placés que des responsables extérieurs 
pour évaluer et analyser leur propre situation - et trouver des solutions. Les planificateurs 
négligent souvent leur participation, sous prétexte que le travail à effectuer (par exemple, 
l’ébauche d’une politique) nécessite une expertise et des compétences que l’on ne peut 
acquérir que par le biais de l’enseignement supérieur ou d’une formation spécialisée. 
Pourtant, les jeunes sont bien placés pour déterminer, par exemple, si un établissement 
de santé répond à leurs besoins spécifiques ; les jeunes filles connaissent parfaitement les 
raisons qui les poussent, elles et leurs camarades, à abandonner leurs études, etc.

Voici quelque-uns des principaux avantages liés à la participation des enfants et des jeunes 
aux actions de plaidoyer53 :

envisager les problèmes et les solutions du point de vue des enfants, tout en examinant 
des éléments auxquels ils n’auraient pas forcément pensé.

sociaux et citoyens actifs.

en soi.

part des adultes.

À travers le monde, les gouvernements, ainsi que les organisations de la société civile, les 
associations professionnelles, les institutions éducatives, les agences de développement et 
les organes des Nations Unies, ont pris des mesures visant à garantir la participation des 
enfants et des jeunes. Des ouvrages ont été rédigés, des recherches ont été menées, des 
milliers d’initiatives ont vu le jour et des espaces d’écoute ont été créés, que ce soit à l’école 
ou dans l’ensemble de la communauté. Les enfants ont été impliqués dans le travail de 
plaidoyer, les analyses socioéconomiques, les campagnes, la recherche, l’éducation par les 
pairs, le développement communautaire, le dialogue politique, la participation démocratique 
dans les écoles, la conception et la mise au point de programmes et projets. Ces 20 dernières 
années ont donné lieu à des activités de plaidoyer visant à promouvoir et à légitimer le 
concept de participation, mais également à la recherche de stratégies permettant d’appliquer 
ce principe. En effet, pour de nombreuses personnes, les droits de l’enfant sont devenus 
synonymes de participation..

51   Observation générale n° 12, Le droit de l’enfant d’être entendu, CRC/C/GC/12, juillet 2009. http://www2.ohchr.org/
english/bodies/crc/docs/AdvanceVersions/CRC-C-GC-12_fr.pdf.

52  Assemblée générale des Nations Unies, Promotion et protection des droits de l’enfant, A/C.3/64/L.21/Rev.1.

53   Ravi Karkara, UNICEF, Guide de la Commission européenne sur la participation des enfants (à paraître).
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L’intégration est également un principe essentiel pour l’UNICEF, qui s’étend au plaidoyer. 
Les initiatives de l’UNICEF regorgent d’exemples d’enfants et de jeunes qui ont lancé et 
mené leurs propres efforts de plaidoyer sur des questions les concernant, avec le soutien 
des adultes et en partenariat avec ces derniers. Dans d’autres cas, l’UNICEF a défendu 
des idées au nom des enfants et des jeunes, en amplifiant leur voix et en se faisant l’écho 
d’inquiétudes exprimées par les enfants et les jeunes.

Le nombre d’initiatives sur la participation des 
enfants et des jeunes au travail de plaidoyer a 

nettement augmenté depuis l’entrée en vigueur 
de la CRC en 1990. Citons notamment :

Nations Unies consacrée aux enfants (2002), 
qui a activement encouragé la participation des 
enfants au principal organe décisionnel des 
Nations Unies.

sur la violence contre les enfants, publiée en 
2006. Cette étude a favorisé la participation 
efficace et positive des enfants et des jeunes 
aux consultations nationales et régionales, leur 
permettant de faire entendre leur voix, leurs 
inquiétudes et leurs recommandations, tout en 
reconnaissant les actions menées par les enfants 
pour lutter contre la violence à leur encontre.** 
Cette Étude contient une recommandation clé 
visant à promouvoir la participation des enfants à 
la lutte contre la violence à leur encontre : « 103. Je 
recommande que les États travaillent activement 
avec les enfants et respectent leurs points de 
vue dans tous les aspects de la prévention, de 
l’intervention et du suivi relatifs à la violence à 
leur encontre, en tenant compte de l’article 12 
de la Convention relative aux droits de l’enfant. 

Il faut soutenir et encourager les organisations 
d’enfants et les initiatives menées par des 
enfants pour lutter contre la violence, en tenant 
compte de l’intérêt supérieur de l’enfant ».† 
Les enfants et les adolescents ont participé aux 
consultations nationales, régionales et interna-
tionales, organisées en présence des décideurs 
politiques. Afin de diffuser les résultats de cette 
étude, des versions adaptées aux enfants ont été 
créées pour différentes classes d’âge.*

sexuelle des enfants et des adolescents organisé 
à Rio de Janeiro (Brésil) en 2008. Il est de plus en 
plus reconnu que le fait de consulter les enfants 
et les adolescents est un moyen concret pour 
garantir l’efficacité des politiques et des pratiques 
les concernant.

l’enfant d’être entendu et la résolution du 
3ème Comité de l’Assemblée générale sur les 
droits de l’enfant (résolution « Omnibus »), axée 
sur le même thème, toutes deux adoptées en 
2009. L’Observation générale est le résultat 
d’une mobilisation, d’une campagne et de la 
consultation d’enfants et de jeunes, d’experts, 
d’organisations de la société civile, d’agences des 
Nations Unies et de forces éducatives.

Exemples de participation des enfants et des jeunes au 
travail de plaidoyer

* Extrait de : http://www.unicef.org/violencestudy/french/.
** Intoduction à la participation de l’enfant dans l’Étude du Secrétaire général des Nations Unies sur la violence contre les 
enfants
http://www.unicef.org/adolescence/cypguide/files/Introduction_to_Child_Participation_in_the_UN_Study.doc.
† L’Étude du Secrétaire général des Nations Unies sur la violence contre les enfants (A/61/299). http://www.unicef.org/violen-
cestudy/french/reports/SG_violencestudy_fr.pdf.
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8.2 Quand doit-on impliquer les enfants et les jeunes dans 
des actions de plaidoyer ?

L’approche du plaidoyer fondée sur les droits de l’homme reconnait les enfants et les 
jeunes comme des acteurs sociaux. Il n’est jamais trop tôt pour commencer à impliquer 

les enfants. Vous trouverez ci-dessous des conseils sur la manière dont ils peuvent être 
impliqués à tous les stades du plaidoyer (planification, mise en œuvre, suivi et évaluation).

8.3 Comment doit-on impliquer les enfants et les jeunes 
dans des actions de plaidoyer ?

Les enfants peuvent être impliqués de différentes manières dans les actions de 
plaidoyer. Vous trouverez ci-dessous une brève description de la manière dont les 

enfants et les jeunes sont généralement impliqués dans les actions de plaidoyer.

Participation consultative des enfants aux actions de plaidoyer

Il s’agit essentiellement de travailler avec les enfants et les jeunes à la création de 
messages et de recommandations sur les questions qui affectent leur bien-être. Dans ce 
cas, les adultes identifient généralement les initiatives et aident les enfants à jouer un 
rôle actif dans la définition des recommandations et priorités essentielles, en utilisant des 
méthodologies participatives.

Participation collaborative des enfants aux actions de plaidoyer

La participation collaborative des enfants aux actions de plaidoyer implique que les 
enfants et les adultes travaillent de concert tout au long du processus, de l’identification 

          OUTIL 23: Impliquer les enfants à tous les stades du plaidoyer* 

Les enfants sont 
informés :

Les enfants sont 
consultés :  

Les enfants 
participent :  

Les enfants sont 
des partenaires à 

part entière :

Les enfants 
jouent un rôle 
prédominant :

Planification Ils sont informés des 
plans de plaidoyer

Leurs points de vue 
sont pris en compte 
dans les plans de 
plaidoyer

Ils participent 
à la collecte 
d'informations

Ils ont une influence 
majeure sur les 
décisions au moment 
de la planification (par 
exemple, lorsqu'il s'agit 

et comment les activités 
de plaidoyer doivent 
avoir lieu)

Ils déterminent les 
questions à défendre 
et ont une influence 
majeure et décisive 
au cours de l'étape de 
planification

Mise en 
œuvre

Ils sont informés des 
progrès réalisés

Leurs points de vue 
sont pris en compte, 
par exemple dans les 
supports de plaidoyer

Ils participent à 
la mise en œuvre 
(par exemple, ils 
produisent des 
supports, assistent 
aux réunions, etc.)

Ils ont un rôle de 
partenaires dans le 
travail de plaidoyer 
- y compris des 
responsabilités 
décisionnelles

Ils dirigent les activités 
de plaidoyer, avec le 
soutien des adultes

Suivi Ils sont informés 
de l'efficacité du 
plaidoyer

Ils peuvent donner 
leur avis sur 
l'efficacité du 
plaidoyer

Ils participent 
à la collecte 
d'informations sur les 
progrès réalisés

Ils ont une influence sur 
les modalités de suivi

Ils façonnent 
activement le processus 
de suivi, avec le soutien 
des adultes

Évaluation Ils sont informés de 
l'impact du plaidoyer

Ils peuvent donner 
leur avis sur l'impact 
du projet sur leur vie 
et sur les aspects à 
améliorer

Ils participent 
à la collecte 
d'informations 
sur l'efficacité du 
plaidoyer

Ils participent aux 
analyses et conclusions 
concernant l'efficacité

Ils façonnent 
activement le processus 
d'évaluation dans son 
ensemble

* D’après Gosling, Louisa et David Cohen, Facilitator’s Manual: Advocacy matters - Helping children change their world, Alliance 
internationale Save the Children, Londres, 2007, pp. 40–45.
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du problème au suivi et à l’évaluation des résultats. Les initiatives de plaidoyer de ce type 
peuvent être lancées par des enfants ou des adultes. Dans la plupart des cas, les enfants 
prennent le contrôle du processus et s’appuient sur le soutien des adultes de temps à 
autre.

Actions de plaidoyer menées par des enfants

Comme le suggère l’intitulé, si les enfants sont impliqués dans ces actions de plaidoyer, 
ils dirigent également le processus et en sont souvent les instigateurs. Cela ne signifie pas 
pour autant que les enfants sont laissés à eux-mêmes. Les actions de plaidoyer menées 
par des enfants impliquent la création d’espaces et de canaux, ainsi que la mise à disposi-
tion de ressources permettant aux enfants de s’informer, de prendre à bras-le-corps les 
problèmes qui les concernent et de défendre ces questions. Il faut aider les enfants et les 
jeunes à comprendre les lois et politiques, et leur fournir des informations adaptées. De 
plus, nous ne voulons pas qu’ils prennent de risques. Nous devons pour cela protéger les 
enfants et les jeunes tout au long du processus. Nous devons également former et soutenir 
les enfants et les jeunes. En fait, les enfants eux-mêmes peuvent souvent nous apprendre 
comment les soutenir dans le travail de plaidoyer.

L’UNICEF Kazakhstan a adopté une approche 
multi-facettes de la création d’espaces 

démocratiques permettant aux enfants et 
aux jeunes de participer aux débats politiques 
nationaux les concernant.

L’organisation a commencé par former 26 jeunes 
animateurs, afin qu’ils acquièrent des compétences 
et techniques participatives et comprennent 
parfaitement les principes essentiels des droits de 
l’enfant et leur application. Ces jeunes animateurs 
ont mené 70 consultations régionales à travers le 
pays. Ils ont aidé plus de 2 000 enfants et jeunes à 
identifier leurs problèmes et peuvent contribuer au 
développement communautaire et national.

Les consultations ont permis de recueillir le 
point de vue de garçons, filles, jeunes hommes 
et jeunes femmes vivant dans des villages, 
d’enfants handicapés et d’enfants vivant dans 
des orphelinats. Elles ont permis de sensibiliser 

les enfants au rôle des médias dans la réussite 
d’une démocratie. De jeunes vidéo-reporters ont 
été formés, puis ont documenté la totalité du 
processus et produit des documentaires reflétant 
les principales préoccupations des adolescents du 
pays. Ces vidéos ont été utilisées en tant qu’outils 
de plaidoyer.

Les consultations ont permis d’élaborer un 
document présentant les points de vue et les 
recommandations des jeunes. Afin de consolider 
les progrès réalisés, l’UNICEF a rassemblé un 
groupe de plus de 2 500 jeunes délégués issus de 
différentes régions du pays. Tout premier Forum 
des adolescents et des jeunes, cet événement, 
organisé à Astana (Kazakhstan), a permis aux 
enfants et aux jeunes de présenter leur point de 
vue sur la politique émergente du Kazakhstan en 
faveur de la jeunesse. Ce processus a débouché sur 
d’autres actions visant à impliquer les adolescents 
dans les politiques et activités les concernant.

Kazakhstan : Impliquer les enfants dans le plaidoyer politique

UNICEF, Guide de la Commission européenne sur la participation des enfants (à paraître).
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Suite à l’émergence du Mouvement mondial 
en faveur des enfants (GMC) dans le cadre de 

la Session extraordinaire de l’Assemblée générale 
des Nations Unies consacrée aux enfants en 2001, 
Save the Children R.-U. (zone sud) a collaboré avec 
l’UNICEF et d’autres ONG internationales telles 
que Plan India, Catholic Relief Services, Vision du 
Monde et Indo-German Social Service Society afin 
de lancer des consultations auprès des enfants 
dans le district de Koraput, en Orissa.

Ces consultations ont permis d’identifier les 
punitions physiques et psychologiques comme la 
forme de violence la plus répandue à l’encontre 
des enfants, entravant leur développement et leur 
bien-être global. Les enfants ont également mis 
en avant cette question à l’occasion du PNA (Plan 
national d’action) en 2002. Ceci a donné lieu à un 
examen du PNS (Plan national stratégique) par 
les enfants. Par la suite, la question des punitions 
physiques et psychologiques a été intégrée dans 
les plans du programme. 

À la base, cette question a été prise en charge de 
manière intégrée. Il a tout d’abord fallu aider les 
ONG partenaires à prendre en charge le problème. 
Ceci a posé des difficultés en raison d’un 
manque de clarté. Par la suite, des discussions 
avec les enfants ont permis d’évaluer l’impact 
des punitions physiques et psychologiques. Des 
modèles réplicables ont vu le jour, tels que le projet 
« Education - A joyful and continuous journey ». 
Des sujets tels que le ratio élèves-enseignant, 
l’accès aux écoles et l’enseignement bilingue ont 
également été abordés. Les enfants ont même 
participé à l’élaboration des indicateurs. Des 

actions de sensibilisation ont été menées auprès 
de différentes parties prenantes, notamment 
les parents, les enseignants, les médias et les 
responsables politiques. Plusieurs supports de 
sensibilisation ont été utilisés, notamment des 
écritures murales, des pièces de théâtre, des 
lettres, des réunions et des ateliers. Les enfants 
ont participé à la réalisation d’un film sur les 
punitions physiques et psychologiques, qui a été 
présenté aux membres de la communauté.

Au niveau global, les enfants ont participé à la 
planification de la stratégie de prise en charge du 
problème. Une analyse des politiques et systèmes 
existants (règles d’éducation en Orissa) a été 
réalisée, afin d’identifier les domaines à améliorer. 
Des collaborations ont été mises en place avec 
d’autres agences et réseaux de l’État. L’organisation 
a également créé une plateforme permettant aux 
enfants d’échanger avec les responsables. Elle a 
mobilisé le soutien des enseignants, des comités 
d’éducation villageois et des MAL (membres de 
l’Assemblée législative). Cette tâche s’est avérée 
particulièrement ardue. En effet, les MAL ont 
tout d’abord cherché à éluder le sujet, avant de le 
soumettre à l’Assemblée nationale législative. Une 
interface nationale avec les MAL a été mise en 
place en 2004, après quoi les médias ont joué un 
rôle essentiel auprès de l’opinion publique. Enfin, 
en août 2004, le gouverneur de l’Orissa a publié un 
arrêté gouvernemental interdisant toute punition 
corporelle dans les écoles de l’État. Les parties 
prenantes veillent actuellement à la mise en œuvre 
effective de cette interdiction.

 Actions de plaidoyer menées par des enfants en Inde

Au Viet Nam, la participation des enfants aux 
consultations populaires a constitué une 

formidable opportunité d’apprentissage pour les 
enfants, les responsables gouvernementaux et 
les partenaires de la société civile impliqués dans 
l’élaboration du Plan de développement socio-
économique (PDSE). Elle a permis de créer de 
nouveaux espaces de plaidoyer politique axé sur 
les enfants, tout en influençant le contenu du 
document de stratégie du PDSE, que ce soit au 
niveau national ou au niveau provincial.

De nombreux enfants et jeunes impliqués n’avaient 
jamais été consultés sur des questions politiques. 
Il s’agissait donc d’une opportunité exceptionnelle 
pour faire part aux décideurs politiques de leur 
point de vue sur leur qualité de vie actuelle et 
sur leurs aspirations futures. Dans de nombreux 
groupes, les enfants ont contribué activement aux 
discussion, semblant apprécier ce forum d’échange 
non hiérarchique. Dans certains cas, les enfants se 
sont montrés moins loquaces, faisant apparaître la 
nécessité de renforcer les capacités des enfants 

Participation des enfants aux consultations provinciales 
concernant le Plan national de développement au Viet Nam

Pour plus d’informations, vous pouvez consulter le document suivant :  Bhandari, N., Working against Physical and Degrading/
Humiliating Punishments of Girls and Boys, Experiences from Andhra Pradesh and Orissa, Save the Children, (2005).

ÉTUDE 
DE CAS

ÉTUDE 
DE CAS



8
.  T

ra
v
a

ille
r a

v
e

c
 d

e
s
 e

n
fa

n
ts

 e
t d

e
s
 je

u
n

e
s
 à

 

d
e

s
 a

c
tio

n
s
 d

e
 p

la
id

o
y
e

r

 111

pour leur permettre de participer avec plus 
d’aisance et plus d’assurance aux discussions 

de groupe, mais également d’améliorer les 
compétences des animateurs adultes pour créer 
un environnement propice à une discussion et à un 
engagement ouverts.

L’intégration des enfants en tant que groupe 
communautaire clé dans les consultations a eu un 
impact significatif sur les ONG internationales, les 
donateurs et les partenaires gouvernementaux. 
Les responsables gouvernementaux aux niveaux 
des communes et des districts ont indiqué qu’ils 
avaient apprécié l’ampleur de l’exercice et la 
possibilité d’entendre le point de vue d’un large 
éventail de citoyens, notamment des enfants et 
des jeunes. En dépit de la résistance initiale, au 
cours de la période de consultation, les participants 
adultes, en particulier au niveau provincial où 
l’interaction avec les enfants était une expérience 
nouvelle, en sont venus à apprécier l’importance 
de la citoyenneté des enfants. Ils ont également 
acquis des compétences clés dans le domaine du 
travail collaboratif (plutôt que hiérarchique) avec les 
enfants.

Les résultats des consultations auprès des enfants 
et des jeunes sur la version finale du PDSE ont 
cependant eu un impact relativement limité. 
D’une part, ce document reconnaît clairement 
l’importance de la réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement et de l’utilisation 
d’une approche participative dans les plans 
provinciaux de mise en œuvre du PDSE, ce qui 
constitue une avancée majeure. D’autre part, 
malheureusement, il ne contient aucune section 
consacrée aux enfants ou aux droits de l’enfant. La 
pauvreté des enfants n’est pas non plus mentionnée 
comme un problème particulier nécessitant 
des mesures spécifiques allant au-delà des 
interventions politiques visant à réduire la pauvreté 
globale des ménages. En outre, il convient de 
souligner que pour aboutir à un document complet 
tenant compte de l’impact potentiel des politiques 
macroéconomiques globales, le rapport conjoint 
des organisations des droits de l’enfant remis au 

comité du PDSE a dû aller au-delà du contenu des 
consultations populaires. Plus particulièrement, 
ce rapport a cherché à replacer les expériences 
des enfants dans un contexte politique plus large, 
soulignant la nécessité de mesures de protection 
sociale pour contrer l’impact potentiellement 
négatif de la libéralisation des échanges suite à 
l’entrée du Viet Nam dans l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) en 2006. Il a également 
cherché à amorcer un suivi budgétaire axé sur les 
enfants, afin d’évaluer l’affectation des ressources 
destinées aux politiques et programmes en faveur 
des enfants.

Ces limites mises à part, les idées soumises 
par les enfants et les jeunes ont permis de 

sensibiliser les dirigeants locaux et nationaux, ainsi 
que les donateurs et les défenseurs des droits 
de l’enfant, à la diversité et à la nature spécifique 
des problèmes rencontrés par les enfants. Le 
processus de consultation a également permis 
d’identifier les mesures à prendre pour ancrer 
efficacement les droits de l’enfant dans les 
processus décisionnels en matière de lutte contre 
la pauvreté. Même si quelques représentants de 
l’Union des jeunes et du Comité sur la population, 
la famille et l’enfance connaissaient déjà des 
méthodes de travail adaptées aux enfants, il sera 
important de proposer de nouvelles opportunités de 
renforcement des capacités aux responsables des 
communes, des districts et des provinces, afin de 
leur permettre d’entendre et d’intégrer le point de 
vue des enfants et des jeunes. En particulier, alors 
que les méthodes utilisées au cours du processus 
de consultation étaient essentiellement axées sur 
l’obtention d’un consensus, il sera important de 
démêler plus en détail les différences entre les 
enfants dans les initiatives futures. Pour ce faire, 
les enfants pourraient participer aux processus 
d’élaboration des politiques et d’évaluation, ce qui 
constituerait une opportunité d’apprentissage, les 
adultes et les enfants étant traités de la même 
manière. Ceci permettrait également de rendre 
compte aux enfants, de manière irréfutable et 
positive, des « résultats » de leur participation aux 
consultations populaires.

Participation des enfants (suite)

D’après Nguyen. T.T., Hanh, N.M., Jones, N. et P.T. Lan (2005), Fostering the right to participation: Children’s involvement in 
Vietnam’s poverty reduction policy process. Document présenté par Young Lives lors du XVIème Congrès mondial de sociologie 
de l’AIS. Texte extrait de : UNICEF-ODI, 2010. Child Rights in poverty Reduction Strategy Processes - A Desk Review.

ÉTUDE 
DE CAS



112

8.4 Participation efficace et positive des enfants et des 
jeunes

L’implication des enfants et des jeunes dans les actions de plaidoyer doit être fondée 
sur une participation éthique et positive. Ceci signifie que la participation des filles 
et des garçons doit être pertinente et fondée sur le potentiel des enfants, ainsi que 

leur situation socioculturelle. La participation des enfants et des jeunes doit être transpa-
rente et instructive, volontaire, respectueuse de leurs points de vue et de leur situation, 
adaptée aux enfants, inclusive et non discriminatoire, appuyée par la formation, sûre et 
tenant compte des risques pouvant survenir, mais également responsable. (Pour plus 
d’informations à ce sujet, consultez l’Observation générale n° 12 du Comité des droits de 
l’enfant ci-dessous). C’est seulement lorsque les préoccupations et priorités des enfants 
et des jeunes guident le processus que le travail de plaidoyer débouche sur des résultats 
véritablement bénéfiques pour eux à long terme. Il est également important de croire aux 
capacités et au potentiel des enfants et des jeunes, tout en leur offrant la possibilité de 
renforcer leurs capacités afin de mener leurs propres actions de plaidoyer.

Au final, l’impact des actions menées par les enfants et par les jeunes se mesure non 
seulement en termes de lois et de politiques qui prennent en compte et appliquent les 
recommandations des enfants, mais également en termes d’acceptation des efforts de 
plaidoyer menés par des enfants et par des jeunes. Le défi consiste à rendre la participa-
tion des enfants et des jeunes aux actions de plaidoyer familière, et non pas inhabituelle. 
La répétition du message concernant les avantages liés à la participation des enfants et des 
jeunes et des exemples concrets de bonnes pratiques peuvent contribuer à cette évolution.

Observation générale n° 12 du Comité des droits de l’enfant : Le droit de l’enfant d’être 

entendu54

Le Comité invite instamment les États parties à éviter les approches qui se réduisent à des 
mesures symboliques et limitent l’expression de leur opinion par les enfants ou permettent 
aux enfants de faire entendre leur opinion mais ne la prennent pas dûment en considéra-
tion. Il souligne que toute manipulation des enfants par des adultes plaçant les enfants 
dans une situation où on leur dit ce qu’ils peuvent dire ou les exposant à un risque de 
préjudice en cas de participation n’est pas une pratique éthique et ne saurait constituer une 
mise en œuvre de l’article 12.

Pour être efficace et utile, la participation doit se concevoir comme un processus et non 
comme un événement ponctuel et isolé. L’expérience accumulée depuis l’adoption de la 
Convention relative aux droits de l’enfant, en 1989, a abouti à un large consensus sur les 
prescriptions de base à respecter pour une mise en œuvre efficace, éthique et utile de 
l’article 12. Le Comité recommande aux États parties d’intégrer ces prescriptions dans 
toutes les mesures législatives et autres visant à donner effet à l’article 12.

 Tous les processus dans le cadre desquels l’opinion et la participation d’un ou de plusieurs 
enfants sont sollicitées doivent être :

 Les enfants doivent disposer d’informations exhaustives, 
accessibles, tenant compte de la diversité et adaptées à leur âge, sur leur droit d’exprimer 
librement leur opinion et de voir cette opinion dûment prise en considération, et sur les modalités 
de leur participation, son champ, son objet et ses retombées potentielles ;

Les enfants ne devraient jamais être amenés à exprimer une opinion contre leur 
gré et devraient être informés qu’ils peuvent mettre un terme à leur participation à tout moment ;

 L’opinion des enfants devrait être traitée avec respect et les enfants devraient 
avoir la possibilité d’avancer des idées et de lancer des activités.  Les adultes qui travaillent avec 

54   Observation générale n° 12, Le droit de l’enfant d’être entendu, CRC/C/GC/12, juillet 2009. Paragraphes 132-134. 
http://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/AdvanceVersions/CRC-C-GC-12_fr.pdf.
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les enfants devraient reconnaître, respecter et exploiter les formes existantes de participation 
des enfants, par exemple leurs apports à la famille, à l’école, à la culture et au lieu de travail.  Il 
leur faut aussi comprendre le cadre socioéconomique, environnemental et culturel dans lequel 
s’inscrit la vie des enfants. Les personnes et les organisations qui travaillent pour et avec les 
enfants devraient aussi respecter les opinions des enfants en ce qui concerne leur participation à 
des manifestations publiques ;

Les questions au sujet desquelles les enfants sont invités à exprimer leur opinion 
doivent effectivement être en rapport avec leur vie et leur permettre de tirer parti de leurs 
connaissances, compétences et capacités.  Un espace doit en outre être créé pour permettre aux 
enfants de cerner et de traiter les problèmes qu’ils jugent eux-mêmes pertinents et importants ;

Les environnements et méthodes de travail devraient être adaptés aux 
capacités des enfants.  Le temps et les ressources nécessaires devraient être mis à disposition 
pour bien préparer les enfants et leur donner la confiance et les possibilités voulues pour exposer 
leur opinion.  Il faut tenir compte du fait que le degré de soutien dont ont besoin les enfants et les 
modalités de leur participation varient en fonction de leur âge et de l’évolution de leurs capacités ;

La participation doit être inclusive, éviter la discrimination et offrir aux enfants 
marginalisés, filles et garçons, la possibilité de participer (voir aussi le paragraphe 88 ci-dessus).  
Les enfants ne constituent pas un groupe homogène et la participation doit garantir l’égalité 
des chances pour tous, sans discrimination fondée sur quelque motif que ce soit.  Il faut en 
outre veiller à ce que les programmes soient adaptés à la culture des enfants de toutes les 
communautés ;

Pour faciliter effectivement la participation des enfants, les adultes ont 
besoin de se préparer, de posséder certaines compétences et de recevoir un appui, par exemple 
d’acquérir des aptitudes à l’écoute des enfants, au travail avec les enfants et à l’instauration d’une 
participation efficace des enfants eu égard à l’évolution de leurs capacités.  Les enfants peuvent 
concourir eux-mêmes en qualité de formateurs ou de facilitateurs à sensibiliser à la manière 
de promouvoir une participation efficace. Les enfants ont besoin de renforcer leur capacité de 
participer avec efficacité, par exemple en prenant une conscience accrue de leurs droits, et 
d’être formés à l’organisation de réunions, à la collecte de fonds, aux relations avec les médias, à 
l’expression orale en public et à l’action de plaidoyer ;

 Dans certaines situations, l’expression d’une opinion peut 
comporter des risques.  Les adultes ont des responsabilités envers les enfants avec lesquels ils 
travaillent et doivent prendre toutes les précautions voulues pour réduire au minimum le risque 
pour un enfant d’être, du fait de sa participation, exposé à la violence, à l’exploitation ou à toute 
autre conséquence négative.  Parmi les actions requises pour assurer la protection voulue figure la 
définition d’une stratégie claire de protection de l’enfance tenant compte des risques particuliers 
encourus par certains groupes d’enfants et des obstacles supplémentaires auxquels ils sont 
confrontés pour obtenir de l’aide.  Les enfants doivent avoir connaissance de leur droit d’être 
protégés contre tout préjudice et savoir où s’adresser pour obtenir de l’aide, si nécessaire.  Il 
importe de travailler avec les familles et les communautés en vue de faire comprendre l’intérêt et 
les incidences de la participation et de réduire au minimum les risques que les enfants pourraient 
encourir ;

 Il est essentiel d’assurer le suivi et l’évaluation de la participation des enfants.  Par 
exemple, dans tout processus de recherche ou de consultation, les enfants doivent être informés 
de la façon dont leur opinion a été interprétée et utilisée et, le cas échéant, avoir la possibilité 
de contester et d’infléchir l’analyse des résultats.  Les enfants ont aussi le droit d’obtenir des 
informations précises sur la manière dont leur participation a influé sur tout résultat. Les enfants 
devraient, selon qu’il convient, avoir la possibilité de participer aux processus ou activités de suivi. 
Il importe de surveiller et d’évaluer la participation des enfants en faisant, si possible, appel aux 
enfants eux-mêmes.
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8.5 Points importants

Il existe quelques points supplémentaires à garder à l’esprit pour favoriser la participation 
des enfants et des jeunes aux actions de plaidoyer.

 En cas d’action cherchant à renforcer la participation des enfants et des 
jeunes, il est tout aussi important de travailler avec les adultes pour faire évoluer leurs attitudes 
et leur comportement et leur permettre, au fil du temps, de mieux accepter et de mieux 
comprendre l’implication des enfants et des jeunes. Les adultes ont un rôle important à jouer 
dans le plaidoyer et la création d’espaces adaptés aux enfants, leur permettant de travailler, 
d’être entendus et de défendre leurs opinions. Il est important de commencer par développer et 
renforcer la participation des enfants et des jeunes aux processus décisionnels locaux, afin que 
la parole et les actions des enfants puissent ensuite réellement influencer d’autres processus à 
des niveaux plus éloignés de leur environnement immédiat (par exemple, forums et processus 
nationaux, régionaux ou internationaux). Il est également important de travailler avec les adultes 
et le personnel du programme et de renforcer leurs capacités afin qu’ils comprennent comment 
favoriser la participation des enfants et des jeunes aux actions de plaidoyer.

 Notre travail de plaidoyer donne-t-il la parole à 
tous les groupes d’enfants et de jeunes, quelles que soient leurs origines, y compris les plus 
exclus ? Il est important d’investir dans des processus et structures qui donnent la parole aux 
enfants et aux jeunes marginalisés.

Il convient d’impliquer les enfants et 
les jeunes à toutes les étapes du travail de plaidoyer : planification, mise en œuvre, surveillance, 
évaluation et suivi. Consultez l’Outil 19 ci-dessus pour plus d’informations à ce sujet.

Le fait d’impliquer les enfants et les jeunes 
dans les actions de plaidoyer nécessite des ressources, financières et autres. Il faut du personnel, 
du temps, des connaissances et, avant tout, la volonté d’obtenir des changements positifs en 
partenariat avec les enfants.

Pour permettre aux enfants et aux 
jeunes de mener des actions de plaidoyer, nous devons trouver le moyen de les informer sur les 
problèmes étudiés. Ils doivent être en mesure de comprendre les lois, les politiques et le contexte 
plus large de chaque problème. Il est donc important de produire des informations adaptées 
aux enfants, à leur âge, à leurs capacités et à leur langue. S’ils disposent des connaissances 
appropriées, les enfants et les jeunes peuvent devenir des défenseurs clés de leur propre cause. 
Ils expriment une parole authentique. Leurs connaissances leur permettent de se faire entendre.

 Mettre à profit et renforcer les ressources 
existantes, notamment les clubs, comités et parlements d’enfants et autres. Ces structures 
peuvent être les piliers du processus et de la mise en œuvre de la participation des enfants et des 
jeunes aux actions de plaidoyer.

Dans certains cas, il peut même compromettre 
le bien-être des enfants et des jeunes. Ce n’est pas parce que les actions de plaidoyer sont 
menées par des enfants que ces derniers doivent être laissés à eux-mêmes et porter toute la 
responsabilité du changement. Nous devons être à l’écoute des enfants et des jeunes pour savoir 
comment nous pouvons les soutenir. Nous devons les aider à prendre conscience des risques 
potentiels. Les risques sont parfois trop élevés pour permettre aux enfants et aux jeunes de 
participer en toute sécurité. Dans ce cas, des méthodes alternatives doivent être mises au point 
pour intégrer leur parole et leurs opinions au débat. Ceci peut conduire les adultes à mener des 
actions de plaidoyer au nom des enfants et des jeunes, tout en maintenant la parole de l’enfant 
au cœur du débat.

Elle peut 
bénéficier à la fois aux enfants, aux jeunes, aux défenseurs adultes et à la cause qu’ils défendent. 
Les enfants et les jeunes sont plus visibles lorsqu’ils agissent en leur propre nom. Ils bénéficient 
d’une meilleure reconnaissance et sont mieux acceptés en tant qu’acteurs sociaux, alliés et 
citoyens. La participation des enfants et des jeunes débouche également sur des idées nouvelles 
et innovantes.
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À de multiples reprises, ce guide pratique 
souligne l’importance de la participation des 

enfants aux actions de plaidoyer. En termes de 
S&E, ceci implique : (1) d’identifier les opportunités 
permettant aux enfants, selon qu’il convient, de 
jouer un rôle dans la collecte et l’interprétation 
des données ; (2) de s’assurer que le processus 
de suivi et d’évaluation considère la participation 
des enfants comme un élément important pour 
l’UNICEF dans le processus de plaidoyer.

Il faut encourager les enfants à contribuer au 
décryptage des progrès et de l’efficacité du 
plaidoyer. Ceci leur permet de développer un 
sentiment d’appropriation et un intérêt pour les 
résultats, tout en les incitant à viser plus haut. Les 
efforts évalués par les seuls adultes ne prennent 
pas nécessairement en compte le point de vue et 
l’expérience des enfants.

Le processus de suivi et d’évaluation du plaidoyer 
doit :

de plaidoyer en cours.

à évaluer.

de données.

discuter des résultats d’une manière adaptée et 
accessible.

Le processus de suivi et d’évaluation de la 
participation des enfants aux actions de plaidoyer 
doit indiquer si l’implication des enfants est une 
partie appréciée et importante du processus de 
plaidoyer. Les éléments permettant de mesurer la 
participation des enfants aux actions de plaidoyer 
sont notamment les suivants :

connaissances nécessaires pour dépasser une 
participation symbolique et devenir de véritables 
acteurs du travail de plaidoyer (par exemple, en 
jouant le rôle de messagers).

renforcer les compétences des enfants afin 
de leur permettre de participer aux actions de 
plaidoyer.

des compétences nécessaires pour inciter, 
promouvoir et soutenir la participation réelle des 
enfants.

  Participation des enfants au suivi et à l’évaluation du 
travail de plaidoyer

Depuis 1995, La Voix des jeunes se concentre 
sur l’exploration du potentiel éducatif et 
communautaire d’Internet et sur l’aide à une 
participation active et substantielle des jeunes 
aux questions liées aux droits de l’enfant et au 
développement. Grâce à des articles en ligne, des 
quiz interactifs, des profils de leadership, des chats 

en direct et bien plus encore, La voix des jeunes 
permet à des milliers de jeunes, originaires de plus 
de 180 pays, de s’informer, de participer à un débat 
animé et de s’associer avec d’autres jeunes et des 
décideurs pour créer un monde digne des enfants. 
Pour plus d’informations, consultez le site Internet 
suivant : http://www.voicesofyouth.org/fr.

« La Voix des jeunes » : une plateforme pour 
l’engagement des jeunes et le plaidoyer

GROS 
PLAN

GROS 
PLAN



116

8.6 Outils et directives complémentaires concernant la 
participation des enfants

Pour créer une communauté de praticiens du plaidoyer, nous nous appuyons sur les 
documents élaborés par d’autres organisations. Vous trouverez ci-dessous une liste de 

publications relatives à la participation des enfants et des jeunes aux actions de plaidoyer : 

UNICEF

Manuel de l’UNICEF : Children as Advocates - Strengthening Children and Young People’s 
Participation in Advocacy Fora, juin 2010 

Guide des ressources pour la participation des enfants et des jeunes. Matériel complet en 
ligne, comprenant des liens sur un large éventail de sujets, New York, mis à jour en juin 
2010, www.unicef.org/adolescence/cypguide/resourceguide_intro.html

Save the Children

http://www.savethechildren.net/alliance_fr/resources/publications.html

Facilitator’s Manual: Advocacy matters - Helping children change their world, Louisa 
Gosling et David Cohen, Alliance internationale Save the Children, Londres, 2007,  
www.savethechildren.net/alliance/resources/FacilitatorManual.pdf

Participant’s Manual: Advocacy matters - Helping children change their world, Louisa 
Gosling et David Cohen, Alliance internationale Save the Children, Londres, 2007, 
www.savethechildren.net/alliance/resources/ParticipantsManual.pdf

One Step Beyond : Advocacy Handbook for Children and Young People, Global Task Group 
on Violence against Children, Save the Children, Stockholm, 2008, www.reddbarna.no/
default.asp?V_ITEM_ID=17791

Petit guide à l’usage de ceux qui souhaitent consulter les enfants. Recueil de bonnes 
pratiques, Alliance internationale Save the Children, Londres, 2003, http://www.savethe-
children.net/alliance_fr/resources/publications.html (en français, également disponible en 
anglais et en espagnol)

DIY Guide to Improving Your Community: Getting children and young people involved, 
Sonja de Rijk, et al., Save the Children, Édimbourg, Écosse, 2005, www.savethechildren.
org.uk/en/54_3186.htm 

Empowering Children and Young People: Promoting involvement in decision-making, Phil 
Treseder, Save the Children R.-U., Londres, 2004, www.savethechildren.org.uk/en/54_2321.
htm

Plan
Global Warming: Children’s right to be heard in global climate change negotiations, Daniel 
Walden, Nick Hall et Kelly Hawrylyshyn, Plan UK, Londres, 2009, http://www.plan-uk.org/
pdfs/COP_global_warning.pdf 

Ceará Centre for Protection of Children and Adolescents

Children and Young People In Action: Participating in budget work, CEDECA Ceará, Save the 
Children Suède, Bureau régional pour l’Afrique du Sud, Hatfield, 2005, www.idasa.org.za/
gbOutputFiles.asp?WriteContent=Y&RID=1575



Ce guide offre un ensemble d’outils et de conseils 

pratiques visant à aider le personnel et les partenaires 

de l’UNICEF à développer et mener leur travail de 

plaidoyer. L’UNICEF a une histoire exceptionnelle en 

matière de défense et de promotion des droits des 

enfants et des femmes. Ce guide pratique s’appuie 

sur cet héritage, regroupant une expertise interne et 

externe en matière de plaidoyer, bonnes pratiques, 

connaissances et expériences.

Fonds des Nations Unies pour l’enfance  (UNICEF)

Octobre  2010

Fonds des Nations Unies pour l’enfance
3 United Nations Plaza
New York, NY 10017, États-Unis




